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qMt2CD2̀AG̀ GN>O>GH2BK2NGKNÙAE=@OP2B>A@?O@KA2B@2?Di>H@O2BK2̀AE=@O2BK25>H>NOcA@P

uttwvs

k469l012V2 214222x20D2B@QDHB@2BI>HNODCCDO>GH2BIKH2NbNOcQ@2B@2Z>BEG̀ AGO@?O>GH2̀AEN@HOE@2̀DA2gDBDQ@
0DKA@H?@2jklm16P2̀GKA2CD2iDHaK@2j:323k49jk;P2N>N@2VP2AK@2n>?OGA2mKFG2W2jA@NOP2O@CC@2aK@2BE=>H>@2DK
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bBCI9;F<-b?<:;>-+efe24gK-<;I[BCI?d>;-I@:F<9J@K-[BF<->;-g<@=9J-eA<9:B>;-I9JF@-TTK-<F;-,L9>;-/BF_-R
fBF;ICBF-;J->;-=BII9;<-?=L9C9IJ<?J98-;J-J;:EC9\F;-89AF<?CJ-;C-?CC;_;-V

GH->D?U9I-=;->?-:BLL9II9BC-=@[?<J;L;CJ?>;-=;-U9=@B[<BJ;:J9BC-;C-=?J;-=F-Q;<-L?<I-NYNN-V

�hijk�lmnio�\F;-bBCI9;F<-b?<:;>-+efe24gK-<;I[BCI?d>;-I@:F<9J@K-CD?-[?I-?=<;II@-=?CI->;-=@>?9
9L[?<J9->;I-[9̂:;I-:BL[>@L;CJ?9<;I-=;L?C=@;I-[?<->;-I;:<@J?<9?J-=;->?-:BLL9II9BC-U9=@B[<BJ;:J9BC-V-

jHm->?-[<B[BI9J9BC-=F-IBFIP[<@8;JK-=9<;:J;F<-=;-:?d9C;J-=F-[<@8;J-=F-09C9IĴ<;K
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GH->?-=;L?C=;-=D?FJB<9I?J9BC-=D9CIJ?>>;<-;J-=D;_[>B9J;<-FC-I]IĴL;-=;-U9=@B[<BJ;:J9BC-[<@I;CJ@;-[?<
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Cabinet
bureau de la représentation de l’Etat

ARRÊTÉ DU 8 AVRIL 2022
accordant une récompense pour acte de courage et de dévouement

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d'honneur

Vu  Le  décret  du  16  novembre  1901  modifié  relatif  aux  conditions  d'attribution  de
récompense pour acte de courage et dévouement;

Vu le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d'attribution de
la médaille pour acte de courage et de dévouement;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHÉ en qualité de préfet
du Finistère;

Considérant le comportement exemplaire de Fabien LAFORGE le 16 août 2021 à CLOHARS-
CARNOET. M. LAFORGE se trouve sur la plage de Bellangenet, exposée à des forts courants
de baïne ce jour-là. Aux alentours de 17 heures, les nageurs sauveteurs en faction s’engagent
pour porter secours à un nageur en difficulté. Au même moment un autre nageur se trouve
également  en  difficulté  et  appelle  au  secours.  Les  sauveteurs  étant  déjà  occupés  par  la
première victime, M. LAFORGE, qui se baignait à cet instant, se dirige vers la seconde victime
qui est déjà sous l’eau. Il  la positionne sur le dos, lui maintient la tête hors de l’eau et la
ramène  sur  la  plage  dans  des  conditions  de  mer  difficiles,  jusqu’à  l’arrivée  des  nageurs-
sauveteurs. La victime, placée ensuite en surveillance au poste de secours, est indemne et a
pu retourner rejoindre au bout d’une heure son emplacement sur la plage. L’action de M.
LAFORGE a été déterminante pour la prise en charge simultanée de la seconde victime et sa
survie. 

Sur proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet ;

ARRETE

Article 1er : Une lettre de félicitations pour acte de courage et de dévouement est décernée à :

M. Fabien LAFORGE né le 1er juillet 1999 à Châteauroux

Article 2     :   Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Le préfet,
signé

Philippe MAHÉ

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr
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Direction de la coordination des politiques publiques 
et de l’appui territorial

Bureau de la coordination

ARRÊTÉ DU 12 AVRIL 2022
portant publication de la convention cadre Petites villes de demain

valant convention d’Opération de Revitalisation du Territoire 
de Douarnenez Communauté pour la commune de Douarnenez

Le Préfet du Finistère,
Officier de la Légion d’honneur

 
VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du

logement,  de  l’aménagement  et  du  numérique,  notamment
son article 157;

VU la  loi  n°  2022-217  du  21  février  2022  relative  à  la
différenciation,  la  décentralisation,  la  déconcentration  et
portant  diverses  mesures  de  simplification  de  l’action
publique locale;

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment son
article L 303-2 ;

VU la  convention  d’adhésion  « Petites  Villes  de  Demain »  de
Douarnenez, signée le 14 avril 2021 ;

VU la  convention  cadre  Petites  villes  de  demain  valant
convention d’Opération  de  Revitalisation  du  Territoire  de
Douarnenez Communauté pour la commune de Douarnenez,
signée le 1er avril 2022.

 
ARRETE

Article 1     :  

La  convention  cadre  Petites  villes  de  demain  Valant  convention d’Opération  de
Revitalisation  du  Territoire  de  Douarnenez  Communauté,  sur  un  périmètre
d’intervention  situé  sur  la  commune  de  Douarnenez,  est  publiée  en  annexe  du
présent arrêté.
 
Article 2     :  

La  convention  cadre  Petites  villes  de  demain  Valant  convention d’Opération  de
Revitalisation du Territoire peut être modifiée par avenant, dans les conditions fixées
à son article 11.

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2022-04-12-00002 - Arrêté du 12 avril 2022 portant publication de la convention cadre Petites

villes de demain valant convention d'Opération de Revitalisation du Territoire de Douarnenez Communauté pour la commune de

Douarnenez
28



 Article 3:
 
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Finistère,  le  Président  de  Douarnenez
Communauté, la Maire de Douarnenez sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de la mise en œuvre de la convention et de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Finistère.

 Le Préfet,

Signé

             Philippe MAHÉ
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Direction de la coordination des politiques
publique et de l’appui territorial

Bureau de la coordination

Arrêté préfectoral du 12 avril 2022 modifiant l’arrêté préfectoral n°  2020281-0009 du 7
octobre 2020 modifié relatif à la composition de la commission locale de l'eau chargée de la

modification, de la révision et du suivi du schéma d'aménagement et de gestion des eaux 
du bassin versant de l’Ellé, Isole et Laïta

-----
Le préfet du Finistère,

Officier de la Légion d'honneur,

VU le Code de l'environnement et notamment ses articles L212-3 à L212-11 et R212-26 à
R212-48 (Livre II, Titre 1) ;

VU la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et
d’affirmation des métropoles et notamment ses articles 56 et 59 ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Loire
Bretagne, approuvé par le préfet coordonnateur du bassin Loire Bretagne
le 18 novembre 2015 ;

VU l’arrêté inter préfectoral n° 2001-1238 du 20 juillet 2001 fixant le périmètre du schéma
d'aménagement et de gestion des eaux du bassin versant de l’Ellé, Isole et Laïta ;

VU l’arrêté  inter-préfectoral  n°2017051-0001 du  10  juillet  2009  portant  approbation  du
schéma  d'aménagement et  de gestion des  eaux du bassin  versant  de l’Ellé,  Isole  et
Laïta ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020281-0009 du 7 octobre 2020 modifié relatif à la composition
de la commission locale de l'eau chargée de la modification, de la révision et du suivi du
schéma d'aménagement et de gestion des eaux du bassin versant de l’Ellé, Isole et Laïta 

VU la lettre en date du 4 avril 2022 du président de la chambre d’agriculture du Morbihan
exposant  que  la  réduction  du  nombre  d’élus  de  la  chambre  entraîne  une  autre
organisation ;

Considérant la nécessité de tenir compte de cette réduction,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère,

ARRETE :
Article 1 
L’arrêté du 7 octobre 2020 modifié susvisé est modifié ainsi qu’il suit :
Au 2° de l’article 2, les mots 
« - - un  représentant élu désigné par la chambre départementale d’agriculture du Finistère
- un  représentant élu désigné par la chambre départementale d’agriculture du Morbihan  »
sont remplacés par les mots
«  - un  représentant désigné par la chambre départementale d’agriculture du Finistère
- un  représentant désigné par la chambre départementale d’agriculture du Morbihan».
Article   2  
Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le secrétaire général de la préfecture du
Morbihan  et  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Côtes  d’Armor  sont  chargés  de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des
départements du Finistère, du Morbihan et des Côtes d’Armor.

Pour le préfet,
Le secrétaire général,

Signé
Christophe MARX
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Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau de la coordination

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 12 AVRIL 2022
MODIFIANT LA COMPOSITION DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE

DE LA NATURE, DES PAYSAGES ET DES SITES – FORMATION « SITES ET PAYSAGES »

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de l’environnement et notamment ses articles R341-16 à R341-25 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2006-1051 du 20 septembre 2006 modifié instituant la commission départementale de la nature,
des paysages et des sites (CDNPS) ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019273-0006  du  30  septembre  2019  renouvelant  la  composition  de  la  commission
départementale de la nature, des paysages et des sites, formation « sites et paysages » pour une durée de trois ans ;

VU le courriel de Mme Fabienne de LANGLE-LOUVET en date du 14 décembre 2021, indiquant qu’elle démissionne de sa
fonction de représentante de la société pour la protection des paysages et de l’esthétique de la France au sein de la
CDNPS à compter du mois de janvier 2022 ;

VU la désignation de France Énergie Éolienne en date du 3 mars 2022 ;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier la composition de la commission départementale de la nature, des paysages et
des sites (CDNPS) dans sa formation « sites et paysages » afin de tenir compte d’une démission et d’une désignation ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère ;

ARRÊTE  

ARTICLE 1  ER  :
La composition de la formation spécialisée dite « des sites et paysages » de la commission départementale de la nature,
des paysages et des sites (CDNPS) mentionnée à l’article 3 de l’arrêté préfectoral n°2019273-0006 du 30 septembre 2019
renouvelant la composition de la CDNPS, formation « sites et paysages », pour une durée de trois ans, est arrêtée ainsi
qu’il suit :

La formation spécialisée dite « sites et paysages » est composée comme suit :

Collège de représentants des services de l’État  

- un représentant de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL)

- deux représentants de la direction départementale des territoires et de la mer (DDTM)

- un représentant de l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine (UDAP)

Collège de représentants élus des collectivités territoriales dont au moins un représentant d’établissement public de
coopération intercommunale intervenant en matière d’urbanisme et d’aménagement du territoire  

- Mme Viviane BERVAS, conseillère départementale, canton de Landerneau – déléguée à l’environnement, la 
biodiversité, l’économie circulaire, la mer et le littoral, membre titulaire
M. Stéphane LE DOARE, conseiller départemental, canton de Pont-l’Abbé – délégué aux infrastructures et au 
désenclavement, membre suppléant

- M. Dominique CAP, maire de PLOUGASTEL-DAOULAS, membre titulaire
M. Jean-Jacques ANDRE, adjoint au maire de PLOUGASTEL-DAOULAS, membre suppléant
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- M. Claude DARE, adjoint au maire de LANNILIS, membre titulaire
M. Jean-François TREGUER, maire de LANNILIS, membre suppléant

- M. Olivier BELLEC, maire de TREGUNC et Président de Concarneau Cornouaille Agglomération, membre titulaire

Collège de personnalités qualifiées en matière de sciences de la nature, de protection des sites ou du
cadre de vie, représentants d’associations agréées de protection de l'environnement et représentants des
organisations agricoles ou sylvicoles

- M. Daniel BOUËR, représentant l’association « Bretagne vivante-SEPNB », membre titulaire
Mme Florence PONCET, représentant l’association « Bretagne vivante-SEPNB », membre suppléant

- M. Michel DAVID, représentant la société pour la protection des paysages et de l’esthétique de la France, membre 
titulaire

- M. Thierry MERRET, représentant les organisations professionnelles agricoles, membre titulaire
M. Julien CABON, représentant les organisations professionnelles agricoles, membre suppléant

- M. Bertrand RAYSSIGUIER, représentant les organisations professionnelles sylvicoles, membre titulaire
M. Guy LE VALLEGANT, représentant les organisations professionnelles sylvicoles, membre suppléant

Collège  de  personnes  ayant  compétence  en  matière  d’aménagement  et  d’urbanisme,  de  paysage,
d’architecture et d’environnement

- M. Gwenaël LE BERRE, agronome, membre titulaire

- M. Franck DESILLE, architecte, membre titulaire
Mme Katia HERVOUET, architecte, membre suppléant

- M. Nicolas DUVERGER, architecte, directeur du conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement (CAUE) du 
Finistère, membre titulaire
Mme Marie GARNIER, paysagiste au CAUE, membre suppléant

- M. Philippe BRIERE, représentant l’association « Vieilles Maisons françaises », membre titulaire
Mme Kathleen de RODELLEC, représentant l’association « Vieilles Maisons françaises », membre suppléant

Lorsque la formation « sites et paysages » est consultée sur un projet d’installation de production d’électricité utilisant
l’énergie mécanique du vent, un représentant des exploitants de ce type d’installations est invité à siéger à la séance au
cours de laquelle la demande d’autorisation de cette exploitation est examinée et a, sur celle-ci, voix délibérative. Le
quatrième collège est alors composé comme suit :

- M. Franck DESILLE, architecte, membre titulaire
Mme Katia HERVOUET, architecte, membre suppléant

- M. Nicolas DUVERGER, architecte, directeur du conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement (CAUE) du 
Finistère, membre titulaire
Mme Marie GARNIER, paysagiste au CAUE du Finistère, membre suppléant

- M. Philippe BRIERE, représentant l’association « Vieilles Maisons françaises », membre titulaire
Mme Kathleen de RODELLEC, représentant l’association « Vieilles Maisons françaises », membre suppléant

- Mme Hélène DERSOIR (société Engie Green), représentant le syndicat des énergies renouvelables, membre titulaire
M. Antoine VENEL (société Vensolair), représentant France Énergie Éolienne, membre suppléant

Le secrétariat de la formation spécialisée dite « sites et paysages » est assuré par la direction de la coordination des
politiques publiques et de l’appui territorial, bureau de la coordination.
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ARTICLE 2 :

L’arrêté préfectoral n°29-2021-10-18-00005 du 18 octobre 2021 modifiant la composition de la commission départementale
de la nature, des paysages et des sites – formation « sites et paysages » est abrogé.

ARTICLE 3 :

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère est chargé de l’exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général

Signé

Christophe MARX

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2022-04-12-00001 - Arrêté préfectoral du 12 avril 2022 modifiant la composition de la

commission départementale de la nature, des paysages et des sites - formation "sites et paysages" 63



Direction de la coordination des politiques
publique et de l’appui territorial

Bureau de la coordination

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL MODIFIANT L’ARRETE DU 5 AVRIL 2022 RELATIF À LA COMPOSITION
DE LA COMMISSION LOCALE DE L'EAU CHARGÉE DE LA MODIFICATION, DE LA RÉVISION ET
DU SUIVI DU SCHÉMA D'AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX OUEST CORNOUAILLE

-----
Le préfet du Finistère,

Officier de la Légion d'honneur,

VU le Code de l'environnement et notamment ses articles L212-3 à L212-11 et R212-26 à R212-
48 (Livre II, Titre 1) ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Loire
Bretagne, approuvé par le préfet coordonnateur du bassin Loire Bretagne
le 18 novembre 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-0503 du 7 avril 2011 modifiant l'appellation du SAGE Pays
bigouden-Cap Sizun qui s'intitule désormais SAGE Ouest Cornouaille ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2016238-0001   du  25  août  2016  modifié  renouvelant  la
composition de la commission locale de l'eau du schéma d'aménagement et de gestion
des eaux Ouest Cornouaille ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2022-04-05-00002 du 5 avril 2022 relatif à la composition de la 
commission locale de l'eau chargée de la modification, de la révision et du suivi du 
schéma d'aménagement et de gestion des eaux Ouest Cornouaille ;

Considérant que la demande de modification du Comité régional des pêches maritimes et des
élevages  marins  pour  tenir  compte  de  son  organisation  régionale  nécessite  une  réponse
adaptée,

Considérant qu’il convient d’attribuer une représentation à l’Office français de la biodiversité,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère

ARRETE :
Article 1 
L’article 2 de l’arrêté du 5 avril 2022 susvisé est modifié ainsi qu’il suit :
au 2° les mots « - un représentant élu désigné par le comité régional des pêches martimes et
des élevages marins »  sont remplacés par les mots « - un représentant désigné par le comité
régional des pêches martimes et des élevages marins »

Article 2 
L’article 3 de l’arrêté du 5 avril 2022 susvisé est modifié ainsi qu’il suit :
après le troisième alinéa, est ajouté l’alinéa suivant :
« En fonction de l’ordre du jour,  la  directrice régionale Bretagne de ‘lOffice français  de la
biddiversité peut être invitée avec voix consultative »

Article   3  
Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui est publié au recueil des actes administratifs du département du Finistère .
Fait à Quimper le 11 avril 2022

Pour le préfet,
le secrétaire général  de la préfecture,

Signé
          Christophe MARX

PRÉFECTURE DU FINISTÈRE - 42, BOULEVARD DUPLEIX - 29320 QUIMPER  Cedex
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Sous-préfecture de Morlaix
Pôle sécurité et libertés publiques

ARRÊTÉ DU 11 AVRIL 2022
AUTORISANT CINQ DEBITS DE BOISSONS TEMPORAIRES SUR LE SITE DU PARC DES

EXPOSITIONS DE LANGOLVAS
FESTIVAL PANORAMAS DES 15, 16 ET 17 AVRIL 2022

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

 
VU le code de la santé publique ;
 
VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2211-1 et L. 2212-1 ;
 
VU le code de la construction et de l'habitation, et notamment les articles R143-1 à R143-47 relatifs à la 
sécurité des personnes contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du
public ;

 VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services
et organismes de l’État dans les régions et départements ;

VU l'arrêté du 25 juin 1980 modifié portant approbation du règlement de sécurité contre les risques
d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2018017-0001 du 17 janvier 2018 portant réglementation administrative des
débits de boissons dans le département du Finistère ;

VU l'arrêté préfectoral n° 29-2020-12-15-001 du 15 décembre 2020 modifié portant organisation des
services de la préfecture et des sous-préfectures du Finistère ;

VU l’arrêté préfectoral n° 29-2021-09-22-00009 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à
Mme Élisabeth MULLER, sous-préfète de l’arrondissement de Morlaix ;

VU la charte de bonne conduite signée le 4 avril 2022 par M. Eddy Pierres, directeur de l’association
WART, organisateur du Festival Panoramas ;
 
VU l’arrêté  du maire  de Garlan  en  date du 8  avril  2022 autorisant  l’ouverture de cinq débits  de
boissons temporaires de 3ème catégorie jusqu’à 1 heure du matin dans l’enceinte du parc de Langolvas
pour les soirées des vendredi 15 et samedi 16 avril 2022 ;
 
VU la demande d'ouverture, au-delà de 1 heure, des débits de boissons temporaires dans l’enceinte du
parc  de  Langolvas,  présentée  par  Mme  Aude  Maillet-Liron  et  M.  Julien  Marzin,  co-présidents  de
l'association WART,
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 ARRETE
 
                                                                          
 Article 1er     : Mme Aude Maillet-Liron, M. Julien Marzin et M. Eddy Pierres, pour l'association WART, sont
autorisés à prolonger l'ouverture de cinq débits de boissons temporaires de 3ème catégorie de 1h à 4h
du matin pour la nuit du 15 au 16 avril, et de 1h à 4h du matin pour la nuit du 16 au 17 avril 2022, dans
les  bars  ci-dessous,  installés  dans l’enceinte du parc de Langolvas  à Garlan, à l'occasion du festival
PANORAMAS :

- Bar 1 Grand Hall

- Bar 2 Sésame

- Bar central C1

- Bar central C2

- Bar central C3 

Article 2 : Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère (42 boulevard Dupleix, CS16033, 29320 Quimper
Cedex) ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75008 Paris) ;
- d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes (3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044
Rennes CEDEX). Le tribunal administratif de Rennes peut également être saisi dans les deux mois par
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article  3 :  La  sous-préfète  de  Morlaix,  le  maire  de  Garlan,  le  commandant  de  la  compagnie  de
gendarmerie de Plourin-les-Morlaix, le chef de la circonscription de sécurité publique de Morlaix, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Finistère et dont copie sera adressée au maire de Morlaix.
 

 

Pour le préfet,      
la sous-préfète de Morlaix

                                                                                                                             signé

Élisabeth SÉVENIER-MULLER
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Siège : 4,rue Anne Robert Jacques TURGOT-CS 21019-29196 QUIMPER Cedex Tél. : 02 98 64 99 00  

18 rue Anatole Le Braz - CS 41021 - 29196 Quimper cedex tel : 02.98.55.63.02 

1, rue des Néréïdes - CS 32922 - 29229 Brest cedex 2 

 

 

Direction départementale  

de l’emploi, du travail  

et des solidarités  
 

 

ARRETE DU 14 AVRIL 2022 

 

AUTORISANT UNE DEROGATION A LA REGLE DU REPOS DOMINICAL DES SALARIES  

DANS LE CADRE DE L'ARTICLE L 3132-20 DU CODE DU TRAVAIL A LA SOCIETE 

 

DAMEN SHIPREPAIR BREST 

 

SIRET 751 201 955 00018 

RUE EMILE DE CARCARADEC 

29200 BREST 

 
LE PREFET DU FINISTERE 

Officier de la Légion d’honneur 

 

 

VU  les articles L.3132-3, L.3132-20, L.3132-25-3, et  L.3132-25-4 du Code du travail relatifs au repos 

hebdomadaire et au repos dominical des salariés ; 

 

VU  la demande, présentée le 09 mars 2022,  par la direction de la Société DAMEN SHIPREPAIR, dont 

l’activité est la maintenance et la réparation navale, tendant à obtenir une dérogation à la règle du 

repos dominical pour l’emploi, les dimanches compris entre le 17 avril et le 15 mai 2022, de salariés 

affectés à des travaux lors de l’arrêt technique des paquebots Rhapsody of the seas et Mein Schiff 6 sur 

le Port de Brest ; 

 

Vu les informations complémentaires apportées le 13 avril 2022 par Monsieur RENAVOT, Directeur de 

DAMEN SHIPREPAIR, relatives  à la nécessité de travailler le dimanche 1er mai 2022 ; 

 

VU l’accord d’entreprise portant sur le travail du dimanche conclu le 31 mai 2021 ; 

 

VU  les avis recueillis à la suite des consultations opérées dans les conditions prévues à l’article L.3132-

21 du code du travail ; 

 

CONSIDERANT les éléments exposés par le requérant, desquels il ressort que l’observation du repos 

dominical pendant la période visée ci-dessus par les salariés des ateliers porterait atteinte au bon 

fonctionnement de l’entreprise ;  

 

CONSIDERANT de surcroît que l’entreprise précise que les travaux de réparation et de maintenance 

sont à réaliser dans des délais contraints pour l’entreprise afin que les armateurs puissent honorer les 
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croisières planifiées ; que, pour le 1er mai, seules les opérations de logistique et de préparation à la mise 

en flottaison du navire Mein Schiff 6 sont concernées et ne peuvent être interrompues ; 

 

SUR proposition du Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Finistère ; 

 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1er : La direction de la société DAMEN SHIPREPAIR BREST, est autorisée à faire travailler, les 

dimanches 17 et 24 avril 2022 et les 8 et 15 mai 2022, dans les conditions fixées à la demande, les 

salariés volontaires affectés aux chantiers susvisés. 

 

ARTICLE 2 : Les salariés affectés aux opérations de logistique et préparation à la mise en flottaison du 

navire Mein Schiff 6 sont autorisés à travailler le 1er mai 2022.  

 

ARTICLE 3 : Les salariés volontaires devront percevoir, pour les dimanches travaillés, les contreparties 

fixées dans l’accord d’entreprise du 31 mai 2021 et conventionnelles ;  

 

ARTICLE 4 : Les infractions au présent arrêté seront passibles des pénalités prévues à l'article R.3135-2 

du code du travail ; 

 

ARTICLE 5 :  le Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités,  

   l'Inspectrice du travail, 

   le Maire de Brest, 

  

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil 

des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

         

                                                                                                                        

  

       Le Préfet,       

    Pour le  Préfet, le directeur départemental 

  de l’emploi, du travail et des solidarités, 

 

signé 

                           François-Xavier LORRE 

 

 

 

   

Voies de recours : 

 

Dans les deux mois de sa notification, la présente décision peut faire l'objet des recours suivants : 

 

-Recours hiérarchique devant la Ministre du Travail- 39-43 Quai André Citroën – 75902 PARIS Cedex 15; 

-Recours contentieux devant le Tribunal Administratif, 3 Contour de la Motte – 35000 RENNES. 

 

La juridiction administrative compétente  peut aussi être saisie  par l’application Télérecours citoyens 

accessible  à partir du site www.telerecours.fr. 
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Direction départementale 

de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

RECEPISSE DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE
ENREGISTRE SOUS LE N° SAP 910824382

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Vu l’arrêté du 1er avril 2021 donnant délégation à Monsieur François-Xavier LORRE,

Le préfet du Finistère

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS du Finistère le 
6 avril 2022 par Monsieur Andy LE MAP en qualité d'entrepreneur individuel, pour l'organisme Andy LE MAP 
dont l'établissement principal est situé 19 chemin du halage 29000 QUIMPER et enregistré sous le N°SAP 
910824382 pour l'activité suivante :

Activité relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Quimper, le  13/04/2022

Le Directeur départemental,
SIGNE

François-Xavier LORRE

4,rue Anne Robert Jacques TURGOT-
CS 21019-
29196 QUIMPER Cedex 
Tél. : 02 98 64 99 00 
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS 
du Finistère ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 
entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication
auprès du Tribunal Administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte CS44416 - 35044 RENNES Cedex.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site
internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 
délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction départementale 

de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

RECEPISSE DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE
ENREGISTRE SOUS LE N° SAP 911823367

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Vu l’arrêté du 1er avril 2021 donnant délégation à Monsieur François-Xavier LORRE,

Le préfet du Finistère

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS du Finistère le 
13 avril 2022 par Monsieur Olivier CREN en qualité de micro-entrepreneur, pour l'organisme LES JARDINS 
D'OLIVIER dont l'établissement principal est situé LIEU DIT TOULBROCH 29280 LOCMARIA PLOUZANE et 
enregistré sous le N° SAP 911823367 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Petits travaux de jardinage

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Quimper, le  13/04/2022

Le Directeur départemental,
SIGNE

François-Xavier LORRE

4,rue Anne Robert Jacques TURGOT-
CS 21019-
29196 QUIMPER Cedex 
Tél. : 02 98 64 99 00 
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS 
du Finistère ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 
entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication
auprès du Tribunal Administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte CS44416 - 35044 RENNES Cedex.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site
internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 
délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction départementale 

de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

Campagne d’ouverture 2022
de 25 places de CAES dans le département du Finistère

MODIFICATIF au  document initial publié au recueil des actes administratifs le 15 mars 2022

Dans le cadre de la mise en œuvre du nouveau Schéma national d’accueil des demandeurs
d’asile et d’intégration des réfugiés et dans le prolongement des créations de places 2021, le
Gouvernement a décidé la création de 1 500 places de CAES en 2022 avec un financement
potentiel à partir du 1er juillet.
 
La présente campagne vise à sélectionner des projets d'ouverture de places de CAES dans le
département du Finistère en vue de l’ouverture de 25 places. 

Date limite de dépôt des projets : REPORT AU 1  er   JUIN 2022  
Les ouvertures de places devront être réalisées à partir du 1  er   juillet 2022 et au plus tôt dans  
le courant du second semestre

1 – Qualité et adresse de l'autorité compétente pour délivrer le récépissé : 

Monsieur  le  Préfet  du  département  du  Finistère  42  boulevard  Dupleix  29320  Quimper,
conformément aux dispositions de l'article L. 322-1 du code de l'action sociale et des familles
(CASF).

2 – Contenu du projet et objectifs poursuivis :

La campagne d’ouverture de places de CAES porte sur la création de nouvelles places ou
d’extension de 25 places de CAES dans le département du Finistère. 

Les CAES relèvent de la catégorie d'établissements mentionnés à l’article L.552-1 du code
d’entrée et du séjour  des  étrangers  et  du droit  d’asile,  en tant  que lieux d’hébergement
dédiés aux personnes qui manifestent le souhait de déposer une demande d’asile.

3 – Modalités d'instruction des projets et critères de sélection :

Les  projets  seront  analysés  par  un  (ou  des)  instructeur(s)  désigné(s) par  le  préfet  de
département. 

La vérification des dossiers reçus dans la période de dépôt se fait selon deux étapes :

- vérification de la régularité administrative et de la complétude du dossier,
- analyse sur le fond du projet. 

Sur le fondement de l’ensemble des listes départementales réceptionnées, le ministère de
l’intérieur opérera alors la sélection des 1500 nouvelles places de CAES.

Pour chaque projet retenu, la décision d'autorisation du préfet de département sera publiée
au recueil  des  actes  administratifs (RAA).  Elle  sera  notifiée au  candidat  retenu par  lettre
recommandée avec avis de réception.

 Critères d’évaluation et de sélection des projets   

- capacité des  candidats  à ouvrir  de façon effective les places à  partir  du 1er juillet
2022 ; 

- capacité des opérateurs à s’engager sur un plan de montée en charge précis ;
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- capacité des opérateurs à proposer des places modulables, afin d’éviter la vacance de
places  et  de  s’adapter  à  l’évolution  des  typologies  de  publics :  personnes  isolées
(notamment en cohabitation) et familles. Les projets prévoyant un minimum de 30%
de places modulables devront être retenus de manière prioritaire ;

- capacité des opérateurs  à proposer des places  pour personnes à mobilité réduite
(PMR) pour accueillir des personnes souhaitant demander l’asile ou des demandeurs
d’asile capables d’être acheminés mais ayant néanmoins quelques handicaps légers ;

- les  nouvelles  places  seront  fléchées  pour  l’orientation  régionale  ou  non dans  un
objectif  d’équilibre  entre  les  différents  CAES  et  opérateurs  et  afin  d’éviter  la
surspécialisation de certains centres dans l’accueil  de demandeurs d’asile issues de
l’orientation régionale ; 

- s’agissant  des  extensions  de  sites  existants,  une  attention  particulière  devra  être
portée  aux  budgets  soumis,  ce  type  de  projet  devant  permettre  des  économies
d’échelle ;

- capacité des candidats à présenter un projet d’établissement détaillé, démontrant le
respect du cahier des charges ;

- les  projets  doivent  veiller  à  ce que  la  localisation des  nouvelles  places  proposées
contribue  au  rééquilibrage  territorial  y  compris  infrarégional,  notamment  en  ne
surchargeant pas des zones déjà socialement tendues. 

4 – Modalités de transmission du dossier du candidat :

Chaque candidat devra adresser, en une seule fois, un dossier de candidature par courrier
recommandé avec demande d'avis de réception au   plus tard pour le 1  er   juin  2022  , le cachet
de la poste faisant foi.

Le dossier sera constitué de :
- 1 exemplaire en version "papier" ;
- 1 exemplaire en version dématérialisée (dossier enregistré sur clef USB).

Le dossier de candidature (version papier et version dématérialisée) devra être adressé à :
Direction départementale de l’emploi , du travail et des solidarités du Finistère
4 rue Anne Robert Turgot CS 21109 29196 QUIMPER Cedex

Il pourra être déposé contre récépissé à la même adresse et dans les mêmes délais au :
du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00

Qu'il soit envoyé ou déposé, le dossier de candidature devra porter la mention "Campagne
d’ouverture de places de CAES 2022 –projet n°2022-1".

Dès la publication du présent avis, les candidats sont invités à faire part de leur déclaration
de candidature, en précisant leurs coordonnées.

5 – Composition du dossier :

5-1 – Concernant la candidature, les pièces suivantes devront figurer au dossier :

a) les documents permettant une identification du candidat, notamment un exemplaire des
statuts s'il s'agit d'une personne morale de droit privé ;

b) une déclaration sur l'honneur du candidat, certifiant qu'il n'est pas l'objet de l'une des
condamnations devenues définitives mentionnées au livre III du CASF ;

c)  une  déclaration  sur  l'honneur  certifiant  qu'il  n'est  l'objet  d'aucune  des  procédures
mentionnées aux articles L. 322-8, L. 331-5, L. 471-3, L. 472-10, L. 474-2 ou L. 474-5 du CASF ;

d) une copie de la dernière certification du commissaire aux comptes s'il y est tenu en vertu
du code du commerce ;

e) les éléments descriptifs de son activité et de la situation financière de cette activité ou de
son objet, tel que résultant de ses statuts lorsqu'il ne dispose pas encore d'une telle activité.
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5-2 – Concernant la réponse au projet, les documents suivants seront joints :
a)  tout  document permettant  de décrire  de manière complète le  projet en réponse aux
besoins décrits par le cahier des charges ; 

b) un état descriptif des principales caractéristiques auxquelles le projet doit satisfaire :

 un dossier relatif aux démarches et procédures propres à garantir la qualité de la
prise en charge ;

 un  dossier  relatif  aux  personnels  comprenant  une  répartition  prévisionnelle  des
effectifs par type de qualification ;

 selon la nature de la prise en charge ou en tant que de besoin, un dossier relatif aux
exigences architecturales comportant une note sur le projet architectural décrivant
avec précision l'implantation, la surface et la nature des locaux en fonction de leur
finalité et du public accompagné ou accueilli ;

 un dossier financier comportant :
 le bilan financier du projet et le plan de financement de l'opération,
 les  comptes annuels  consolidés de l'organisme gestionnaire lorsqu'ils sont

obligatoires,
 le  programme  d'investissement  prévisionnel  précisant  la  nature  des

opérations,  leurs  coûts,  leurs  modes  de  financement  et  un  planning  de
réalisation,

 si  le  projet  répond à  une  extension  ou  à  une  transformation  d'un  CAES
existant, le bilan comptable de ce centre,

 les incidences sur le budget d'exploitation du centre du plan de financement
mentionné ci-dessus,

 le budget prévisionnel en année pleine du centre pour sa première année de
fonctionnement.

c) dans le cas où plusieurs personnes physiques ou morales gestionnaires s'associent pour
proposer un projet, un état descriptif des modalités de coopération envisagées devra être
fourni.

d) l’avis des maires de la ou des communes concernées par l’implantation

6 – Publication et Calendrier relatifs à la campagne d’ouverture de places de CAES: 

Cette  annexe  (2.2)  est  publiée  au  RAA  de  la  préfecture  de  département.  La  date  de
publication au RAA vaut ouverture de la période de dépôt des dossiers jusqu'à la date de
clôture fixée le 1  er   juin 2022  . 

7 – Précisions complémentaires :
Les  candidats  peuvent  demander  à  la  préfecture  de  département  des  compléments
d'informations  avant  le 23 mai 2022 exclusivement par messagerie électronique à l'adresse
suivante :  ddets-phl@finistere.gouv.fr en  mentionnant, dans l'objet du courriel, la référence
suivante "Campagne d’ouverture de places de CAES 2022 – 1".

La  préfecture du Finistère  pourra faire  connaître  à  l'ensemble des  candidats  via  son  site
internet (www.finistere.gouv.fr) des précisions de caractère général qu'elle estime nécessaires
au plus tard le 25 mai 2022.

Fait à Quimper, le 05 avril 2022 

                    pour le préfet 
  le secrétaire général

signé

   Christophe Marx
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CALENDRIER DE LA CAMPAGNE DE CRÉATION DE PLACES DE CAES

Compétence de la préfecture du Finistère

 

Calendrier 2022

relatif à la création de places de centres d’accueil et d’examen des situations (CAES)
relevant de la compétence de la préfecture du département du Finistère

Création de places de centres d'accueil et d’examen des situations (CAES)

Capacités à créer
1500 places au niveau national et 25 places 
dans le département 

Territoire d'implantation Département du Finistère

Mise en œuvre 
Ouverture des places à compter du 1er juillet 
2022 sous réserve de la disponibilité des crédits

Population ciblée Demandeurs d'asile

Calendrier prévisionnel 
Avis de lancement de la campagne de création 
de places de CADA : le15 mars 2022

Date limite de dépôt   modifiée : 1er juin 2022
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Direction départementale 

de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

Campagne d’ouverture 2022 
de 61 places de CADA dans le département  du Finistère

MODIFICATIF au document  initial publié au recueil des actes administratifs le 15 mars 2022

Dans le cadre de la mise en œuvre du nouveau Schéma national d’accueil des demandeurs
d’asile et d’intégration des réfugiés et dans le prolongement des créations de places 2021, le
Gouvernement a décidé la création de 2500 places de CADA en 2022 avec un financement
potentiel à partir du 1er juillet 2022. 
 
La présente campagne vise à sélectionner des projets d'ouverture de places de CADA dans le
département du Finistère en vue de l’ouverture de 61 places .

Date limite de dépôt des projets : REPORT AU 1ER JUIN 2022
Les ouvertures de places devront être réalisées à partir du 1  er   juillet 2022 et au plus tôt dans  
le courant du second semestre

1 – Qualité et adresse de l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation :

Monsieur  le  Préfet  du  département  du  Finistère  42  boulevard  Dupleix  29320  Quimper,
conformément aux dispositions de l'article L.  313-3 c)  du code de l'action sociale et  des
familles (CASF).

2 – Contenu du projet et objectifs poursuivis :

La campagne d’ouverture de places de CADA porte sur la création de nouvelles places ou
d’extension de 61 places de CADA dans le département du Finistère. 

Les CADA relèvent de la catégorie d'établissements et services sociaux, médico-sociaux (13°
de  l'article  L.  312-1-I  et  des  articles  L.348–1  et  suivants  du  CASF)  et  sont  des  lieux
d’hébergement pour demandeurs d’asile. 

3 – Modalités d'instruction des projets et critères de sélection :

Les  projets  seront  analysés  par  un  (ou  des)  instructeur(s)  désigné(s) par  le  préfet  de
département. 

La vérification des dossiers reçus dans la période de dépôt se fait selon deux étapes :

- vérification de la régularité administrative et de la complétude du dossier,
- analyse sur le fond du projet. 

Sur le fondement de l’ensemble des listes départementales réceptionnées, le ministère de
l’intérieur opérera alors la sélection des 2 500 nouvelles places de CADA.

Pour chaque projet retenu, la décision d'autorisation du préfet de département sera publiée
au recueil  des  actes  administratifs (RAA).  Elle  sera  notifiée au  candidat  retenu par  lettre
recommandée avec avis de réception.
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 Critères d’évaluation et de sélection des projets   

- capacité des opérateurs à ouvrir de façon effective les places à partir du 1er juillet
2022 ;

- capacité des opérateurs à s’engager sur un plan de montée en charge précis ;   
- capacité des opérateurs à proposer des places modulables, afin d’éviter la vacance de

places  et  de  s’adapter  à  l’évolution  des  typologies  de  publics :  personnes  isolées
(notamment en cohabitation) et familles. Les projets prévoyant un minimum de 30%
de places modulables devront être retenus de manière prioritaire ;

- capacité des opérateurs à développer des places pour personnes à mobilité réduite
(PMR)  pour accueillir des demandeurs d’asile capables d’être acheminés mais ayant
néanmoins quelques handicaps légers ;

- capacité à présenter  un projet d’établissement détaillé,  démontrant le respect du
cahier des charges ;

- les  projets  doivent  veiller  à  ce que  la  localisation des  nouvelles  places  proposées
contribue  au  rééquilibrage  territorial  y  compris  infrarégional,  notamment  en  ne
surchargeant pas des zones déjà socialement tendues.  

4 – Modalités de transmission du dossier du candidat :

Chaque candidat devra adresser, en une seule fois, un dossier de candidature par courrier
recommandé avec demande d'avis de réception au   plus tard pour le     1 er juin 2022  , le cachet
de la poste faisant foi.

Le dossier sera constitué de :
- 1 exemplaire en version "papier" ;
- 1 exemplaire en version dématérialisée (dossier enregistré sur clef USB).

Le dossier de candidature (version papier et version dématérialisée) devra être adressé à :
Direction départementale de l’emploi , du travail et des solidarités du Finistère
4 rue Anne Robert Turgot CS 21109 29196 QUIMPER Cedex

Il pourra être déposé contre récépissé à la même adresse et dans les mêmes délais au :
du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00

Qu'il soit envoyé ou déposé, le dossier de candidature devra porter la mention "Campagne
d’ouverture de places de CADA 2022 – projet n°2022-1 ".

Dès la publication du présent avis, les candidats sont invités à faire part de leur déclaration
de candidature, en précisant leurs coordonnées.

5 – Composition du dossier :

5-1 – Concernant la candidature, les pièces suivantes devront figurer au dossier :

a) les documents permettant une identification du candidat, notamment un exemplaire des
statuts s'il s'agit d'une personne morale de droit privé ;

b) une déclaration sur l'honneur du candidat, certifiant qu'il n'est pas l'objet de l'une des
condamnations devenues définitives mentionnées au livre III du CASF ;

c)  une  déclaration  sur  l'honneur  certifiant  qu'il  n'est  l'objet  d'aucune  des  procédures
mentionnées aux articles L. 313-16, L. 331-5, L. 471-3, L. 472-10, L. 474-2 ou L. 474-5 du CASF ;

d) une copie de la dernière certification du commissaire aux comptes s'il y est tenu en vertu
du code du commerce ;

e) les éléments descriptifs de son activité dans le domaine médico-social et de la situation
financière de cette activité ou de son but médico-social,  tel  que résultant de ses  statuts
lorsqu'il ne dispose pas encore d'une telle activité.

5-2 – Concernant la réponse au projet, les documents suivants seront joints :
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a)  tout  document permettant  de décrire  de manière complète le  projet en réponse aux
besoins décrits par le cahier des charges ; 

b) un état descriptif des principales caractéristiques auxquelles le projet doit satisfaire :

 un dossier relatif aux démarches et procédures propres à garantir la qualité de la
prise en charge ;

 un  dossier  relatif  aux  personnels  comprenant  une  répartition  prévisionnelle  des
effectifs par type de qualification ;

 selon la nature de la prise en charge ou en tant que de besoin, un dossier relatif aux
exigences architecturales comportant une note sur le projet architectural décrivant
avec précision l'implantation, la surface et la nature des locaux en fonction de leur
finalité et du public accompagné ou accueilli ;

 un dossier financier comportant :
 le bilan financier du projet et le plan de financement de l'opération,
 les  comptes annuels  consolidés de l'organisme gestionnaire lorsqu'ils sont

obligatoires,
 le  programme  d'investissement  prévisionnel  précisant  la  nature  des

opérations,  leurs  coûts,  leurs  modes  de  financement  et  un  planning  de
réalisation,

 si  le  projet  répond à  une extension ou à une transformation d'un CADA
existant, le bilan comptable de ce centre,

 les incidences sur le budget d'exploitation du centre du plan de financement
mentionné ci-dessus,

 le budget prévisionnel en année pleine du centre pour sa première année de
fonctionnement.

c) dans le cas où plusieurs personnes physiques ou morales gestionnaires s'associent pour
proposer un projet, un état descriptif des modalités de coopération envisagées devra être
fourni.

d) l’avis des maires de la ou des communes concernées par l’implantation

6 – Publication et Calendrier relatifs à la campagne d’ouverture de places de CADA: 

Cette annexe est publiée au RAA de la préfecture de département. La date de publication au
RAA vaut ouverture de la période de dépôt des dossiers jusqu'à la date de clôture fixée le 1  er  
juin 2022
 
7 – Précisions complémentaires :
Les  candidats  peuvent  demander  à  la  préfecture  de  département  des  compléments
d'informations  avant le 23 mai 2022 exclusivement par messagerie électronique à l'adresse
suivante : ddets-phl@finistere.gouv.fr en mentionnant, dans l'objet du courriel, la référence
suivante "Campagne d’ouverture de places de CADA 2022 – 1".

La  préfecture du Finistère  pourra faire  connaître  à  l'ensemble des  candidats  via  son  site
internet (www.finistere.gouv.fr) des précisions de caractère général qu'elle estime nécessaires
au plus tard le 25 mai 2022

Fait à Quimper, le 05 avril 2022 
 P/Le préfet 

      le Secrétaire général
   

                    signé
Christophe Marx
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CALENDRIER DE LA CAMPAGNE DE CRÉATION DE PLACES DE CADA

Compétence de la préfecture du Finistère

 

Calendrier 2022

relatif à la création de places de centres d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) relevant
de la compétence de la préfecture du département du Finistère

Création de places de centres d'accueil pour demandeurs d'asile (CADA)

Capacités à créer
2500 places au niveau national et 61 places 
dans le département 

Territoire d'implantation Département du Finistère

Mise en œuvre 
Ouverture des places à compter du 1er juillet 
2022  sous réserve de la disponibilité des 
crédits

Population ciblée Demandeurs d'asile

Calendrier prévisionnel 
Avis de lancement de la campagne de création
de places de CADA :  le 15 mars 2022

Date limite de dépôt modifiée : 1er juin 2022
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Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer 

ARRÊTÉ DU 12/04/2022 PORTANT APPROBATION DES STATUTS
DES ASSOCIATIONS AGRÉÉES DE PÊCHE ET DE PROTECTION 

DU MILIEU AQUATIQUE DU FINISTERE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU Le code de l’environnement et notamment ses articles L434-3 à L434-5 et R434-25 à R434-37 ;

VU L’arrêté ministériel du 16 janvier 2013 modifié fixant les conditions d’agrément et les statuts types
des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique ;

VU Les extraits de délibération des assemblées générales ;

VU Les demandes des 06/12/2021, 30/12/2021, 18/01/2022 et 29/03/2022 présentées par le président de
la Fédération du Finistère de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique, ;

SUR la proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Finistère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER     :   OBJET

Les statuts de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de Brasparts et environs,
adoptés par l’assemblée générale du 07/03/2021, sont approuvés.

Les statuts de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de  Carhaix-Plouguer et
environs, adoptés par l’assemblée générale du 04/12/2021, sont approuvés.

Les statuts de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de Châteaulin, adoptés par
l’assemblée générale du 06/03/2022, sont approuvés.

Les statuts de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de Châteauneuf-du-Faou,
adoptés par l’assemblée générale du 24/07/2021, sont approuvés.

Les statuts de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de  Coray, adoptés par
l’assemblée générale du 21/11/2021, sont approuvés.

Les statuts de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de Presqu’île de Crozon,
adoptés par l’assemblée générale du 11/09/2021, sont approuvés.

Les statuts de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de Daoulas et environs,
adoptés par l’assemblée générale du 14/02/2021, sont approuvés.

Les statuts de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de  Elorn, adoptés par
l’assemblée générale du 30/06/2021, sont approuvés.

Les statuts de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de Huelgoat, adoptés par
l’assemblée générale du 15/07/2021, sont approuvés.

Les statuts de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de Leuhan, adoptés par
l’assemblée générale du19/11/2021, sont approuvés.

Les statuts de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de  Morlaix et environs,
adoptés par l’assemblée générale du 25/09/2021 sont approuvés.

Les statuts de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de Pays Bigouden, adoptés
par l’assemblée générale du 14/09/2021, sont approuvés.

Les statuts de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de Pays des Abers et côte
des légendes, adoptés par l’assemblée générale du 06/06/2021, sont approuvés.
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Les statuts de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de  Pont-Aven – Nizon,
adoptés par l’assemblée générale du 16/02/2021, sont approuvés.

Les statuts de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de Pont-Croix et environs,
adoptés par l’assemblée générale du 04/07/2021, sont approuvés.

Les  statuts  de  l’association  agréée de  pêche  et  de  protection  du milieu  aquatique  de  Quéménéven et
environs, adoptés par l’assemblée générale du 04/07/2021, sont approuvés.

Les statuts de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de Quimper et environs,
adoptés par l’assemblée générale du 28/02/2021, sont approuvés.

Les statuts de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de  Pays de Quimperlé,
adoptés par l’assemblée générale du 06/06/2021, sont approuvés.

Les statuts de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de  Aven et étangs de
Rosporden, adoptés par l’assemblée générale du 06/06/2021, sont approuvés.

Les statuts de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de Saint-Pol de Léon et
environs, adoptés par l’assemblée générale du 25/02/2021, sont approuvés.

Les statuts de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de Saint-Renan, adoptés
par l’assemblée générale du 10/05/2021, sont approuvés.

Les statuts de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de Saint-Thurien, adoptés
par l’assemblée générale du 28/02/2021, sont approuvés.

Les statuts de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de «La Gaule de l’Isole» à
Scaër, adoptés par l’assemblée générale du 20/02/2021, sont approuvés.

Les statuts de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de Ster Goz, adoptés par
l’assemblée générale du18/06/2021, sont approuvés.

Les statuts de l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique de Trégourez, adoptés par
l’assemblée générale du 06/03/2021, sont approuvés.

ARTICLE 2 : PUBLICITE

L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 3 : DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

En cas de contestation de cette décision, il peut être déposé dans un délai de deux mois à compter de
la date de publication de cet arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère
(article R.421-1 du code de justice administrative) :

• Un recours gracieux auprès du préfet ou un recours hiérarchique adressé à la ministre de la
transition écologique et solidaire.
L’absence de réponse de la ministre ou du préfet dans un délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet (article R.421-2 du Code de justice administrative) qui peut elle-même
être déférée au tribunal administratif de Rennes dans les deux mois suivants,

• Un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes qui peut être saisi par voie
postale  ou  par  l’application  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site  internet
https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : EXÉCUTION

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de la mer sont
chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la fédération
départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

Pour le préfet et par délégation,
Pour le DDTM et par subdélégation

Le chef du service eau biodiversité par intérim,

signé

Jérôme GUILLEMOT
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Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 14 AVRIL 2022
AUTORISANT LA CAPTURE DE POISSONS SUR PLUSIEURS STATIONS 

DU RÉSEAU DE SURVEILLANCE DES COURS D’EAU
POUR EN PERMETTRE LE DÉNOMBREMENT

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU Le code de l’environnement, notamment les articles L 436-9, R.432-5 à R.432-11 ;

VU L’arrêté  ministériel  du  6  août  2013  fixant  en  application  de  l’article  R.  432-6  du  code  de
l’environnement la forme et le contenu des demandes d’autorisations prévues au 2° de l’article L.432-10
et à l’article L.436-9 du code de l’environnement ;

VU L’arrêté préfectoral n° 29-2021-12-21-00001 du 21 décembre 2021 donnant délégation de signature à
M. Stéphane BURON, directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère ;

VU L’arrêté préfectoral n° 29-2022-01-03-00002 du 03 janvier 2022 donnant délégation de signature en
matière  d’affaires  générales  et  de  gestion  du  personnel  à  des  fonctionnaires  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer du Finistère ;

VU La demande présentée le 16 mars 2022 par le bureau d’étude Hydroconcept ;

VU L’accord tacite du chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité ;

VU L’accord tacite du président de la fédération de pêche et de protection du milieu aquatique du
Finistère ;

VU L’avis favorable du 18 mars 2022 au directeur de l’association agréée des pêcheurs professionnels en
eau douce du bassin Loire-Bretagne (AAPPBLB) ;

CONSIDÉRANT L’épidémie de covid-19 et la nécessité de respecter les gestes barrières pour éviter sa
propagation;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : BENEFICIAIRE

Le bureau d’étude Hydroconcept Parc d'activités du Laurier 29, avenue Louis Bréguet Château d’Olonne
85180 Les Sables d’Olonne est autorisé à réaliser des pêches exceptionnelles selon les dispositions du
présent arrêté ;
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ARTICLE 2 : OBJET

Les inventaires piscicoles seront réalisés sur les stations suivantes : 

Code Sandre Nom de la station Lieu-dit

04175500 ABER BENOIT à PLOUVIEN Stang-ar-Pont

04333000 R de LANDUNVEZ à LANDUNVEZ Bourg

04325006 R de LOCQUIREC à GUIMAEC Keravezec

ARTICLE 3 : PERSONNEL CHARGÉ DE L’EXECUTION MATERIELLE DE L’OPÉRATION

• NAIN Yann • POLLIN Thomas • YOU Bertrand • BESNIER Lucas

• LABORIEUX Cédric • BOUNAUD Guillaume • MOUNIER Fabien • LAILLE Pierre

• DUPEUX Grégory • SOMMIER Alexis • CHOUINARD Sébastien • GIRARD Colin

• CESBRON Antonin • HERAUD Angélique • CARPENTIER Nadine • MEZERGUE Florian

• DROUET Maurane • GUERIN Tristan • RIPOTEAU Agathe • FAVREAU Yvonnick

• JASNY Mattéo

ARTICLE 4 : VALIDITE

La présente autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2022.

ARTICLE 5 : RESPECT DES CONSIGNES SANITAIRES

Si l’intervention est réalisée en période d’épidémie liée à la covid-19, l’ensemble du personnel chargé de
l’exécution de l’opération respecte les gestes barrières et  la  distance de sécurité sanitaire entre les
personnes.

ARTICLE 6 : MOYEN DE CAPTURE AUTORISÉ

Pêche à l’électricité. Le matériel employé doit être conforme au descriptif fourni dans le courrier de
demande du 16/03/2022.

ARTICLE 7 : DESTINATION DU POISSON CAPTURÉ:

Les  poissons  capturés  susceptibles  de  provoquer  des  déséquilibres  biologiques  (espèces  listées  à
l’article R.432-5 du code de l’environnement) sont remis au détenteur du droit de pêche ou détruits.

Les poissons capturés en mauvais état sanitaire sont détruits par le titulaire de l'autorisation.

Tous les autres poissons seront remis à l'eau. 

ARTICLE 8 : ACCORD DU (DES) DÉTENTEURS DU DROIT DE PÊCHE     

Le bénéficiaire ne peut exercer  les droits  qui  sont liés à la  présente autorisation que s’il  a  obtenu
l’accord du (des) détenteur(s) du droit de pêche.

ARTICLE 9 : DECLARATION PRÉALABLE     

Dès que la (ou les) date(s) précise(s) de l’opération est (sont) connue(s), le bénéficiaire de la présente
autorisation est tenu d’en informer:

• le préfet du Finistère (ddtm-seb@finistere.gouv.fr),

• le service départemental de l’Office Français de la Biodiversité (sd29@ofb.gouv.fr) ;

• l’association agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du bassin Loire-Bretagne, 
(aappblb@gmail.com ; jerome.monfray@bbox.fr)
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ARTICLE 10 : SERVICE DESTINATAIRE ET DÉLAI DE TRANSMISSION DU COMPTE-RENDU D’EXÉCUTION

Les  compte-rendus  d’exécution  précisant  les  résultats  des  captures  sont  adressés  au  service
départemental de l’Office Français de la Biodiversité (sd29@ofb.gouv.fr).

• Si l’opération est ponctuelle, dans le délai d’un mois après l’exécution de celle-ci.

• S’il s’agit d’un programme multi-sites et/ou se déroulant sur plusieurs mois, la transmission du
compte-rendu général se fera dans le délai d’un mois après l’exécution de la dernière opération.

ARTICLE 11 : PRÉSENTATION DE L’AUTORISATION

Le bénéficiaire,  ou le  responsable  de l’exécution  matérielle  de l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

ARTICLE 12 : RETRAIT DE L’AUTORISATION

La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  sans
indemnité si le bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 13 : PUBLICITÉ

L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 14 : DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

En cas de contestation de cette décision, il peut être déposé dans un délai de deux mois à compter de
la date de publication de cet arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère
(article R.421-1 du code de justice administrative) :

• Un recours gracieux auprès du préfet ou un recours hiérarchique adressé à la ministre de la
transition écologique et solidaire.

L’absence de réponse de la ministre ou du préfet dans un délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet (article R.421-2 du Code de justice administrative) qui peut elle-même
être déférée au tribunal administratif de Rennes dans les deux mois suivants,

• Un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes qui peut être saisi par voie
postale  ou  par  l’application  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site  internet
https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 15 : EXÉCUTION

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, les agents commissionnés au titre de la police de la pêche sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le DDTM et par subdélégation

Le chef du service eau et biodiversité par intérim,

signé

Jérôme GUILLEMOT
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Délégation à la mer et au littoral

Arrêté du 08 avril 2022
portant désignation des membres de la commission 

des cultures marines du Finistère Nord

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code rural et de la pêche maritime ;

VU  le  décret  n°  2011-1701  du  30  novembre  2011  fixant  les  modalités  d’organisation  et  de
fonctionnement de l’organisation inter-professionnelle de la conchyliculture ;

VU le décret n° 92-986 du 09 septembre 1992 modifié fixant pour l’organisation interprofessionnelle de
la  conchyliculture  les  modalités  d’organisation  et  de tenue des  consultations  électorales  prévues à
l’article 10 de la loi n° 91-411 du 02 mai 1991 ;

VU l’arrêté  du  préfet  de  la  région  Bretagne  n°  R53-2022-02-04-00002  du  4  février  2022  portant
nomination des membres composant le bureau du comité régional de la conchyliculture de Bretagne-
Nord ;

VU l’arrêté  du  préfet  de  la  région  Bretagne  n°  R53-2022-03-16-00005  du  16  mars  2022  portant
nomination du président du comité régional de la conchyliculture de Bretagne-Nord ;

VU l’arrêté  du 06  juillet  2010  relatif  à  l’étendue  des  circonscriptions  des  commissions  de  cultures
marines, modes de désignation des délégations professionnelles et conditions de fonctionnement des
commissions ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  29-2021-10-21-00003  du  21  octobre  2021  du  préfet  du  département  du
Finistère portant désignation des membres de la commission des cultures marines du Finistère Nord ;

VU les propositions du comité régional de la conchyliculture de Bretagne Nord ;

SUR PROPOSITION du délégué à la mer et au littoral, directeur adjoint de la direction départementale
des territoires et de la mer du Finistère ;

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
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ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : La commission des cultures marines est présidée conformément à l’article D914-4 du code
rural et de la pêche maritime par le préfet ou son représentant, accompagné des membres suivants ou
leur représentant :

• la directrice départementale des finances publiques
• le directeur départemental des territoires et de la mer 
• le délégué à la mer et au littoral
• le directeur départemental de la protection des populations et son adjoint
• le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
• le directeur de la délégation territoriale de l'agence régionale de santé Bretagne
• Mme Marie-Christine LAINEZ et M. Gilles MOUNIER, conseillers départementaux (titulaires)
• Mme Lédie LE HIR et M. Pascal GOULAOUIC, conseillers départementaux (suppléants)

ARTICLE  2  : Le  président  du  Comité  régional  de  la  conchyliculture  de  Bretagne  Nord  ou  son
représentant est membre de droit de la commission.
La composition de la délégation professionnelle à la commission des cultures marines telle que prévue
dans l’arrêté ministériel du 06 juillet 2010 est la suivante :

I – Délégués des exploitants conchyliculture

TITULAIRES SUPPLEANTS

Monsieur Jean-Jacques CADORET
La Porte Neuve
29340 RIEC SUR BELON

Monsieur Alain MADEC (fils)
Pen Al Lann – B.P. 18
29660 CARANTEC

Monsieur Philippe BIGOIS
Le Dourduff en mer
29252 PLOUEZOC’H

Monsieur Bertrand JAOUEN
22 rue Pen Ar Meen
29670 HENVIC

Monsieur Michel DIVERRES
Le Kermeur
29570 CAMARET SUR MER

Monsieur Dominique KERVELLA
25, le Tinduff
29470 PLOUGASTEL DAOULAS

Monsieur Frédéric HANSEN
11 rue de Roch Ven
29830 SAINT PABU

Monsieur Adrien LEGRIS
Kerazan – Lilia
29880 PLOUGUERNEAU

Monsieur Patrick BERNARD
Le Varquez
29660 CARANTEC

Monsieur Alain MADEC
Pen Al Lann – B.P. 18
29660 CARANTEC

Monsieur Alain MORVAN
Le Varquez – BP 11
29660 CARANTEC

Monsieur Jean LE MOAL
Pors Beach
29460 LOGONNA DAOULAS

Monsieur Nicolas LE MOAL
11 route du Pontic
29460 LOGONNA DAOULAS

Monsieur Julien COIC
Route de Renever
29460 LOGONNA DAOULAS

Monsieur Yvon MADEC
Prat Ar Coum – BP 9
29870 LANNILIS

Monsieur Sylvain HUCHETTE
411 Trolouc’h
29880 PLOUGUERNEAU
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II – Délégués des exploitants de cultures marines autres
que la conchyliculture 

TITULAIRES SUPPLEANTS

Madame Soazig CUISNIER
route Quéménes
29217 LE CONQUET

Monsieur Alain THOMAS
Toul A Lann
29630 ST JEAN DU DOIGT

Monsieur Emmanuel KELBERINE
4 Gorrequer
29460 LOGONNA DAOULAS

Monsieur André LE GALL
Pennandré
29470 PLOUGASTEL DAOULAS

Madame Solenne LEGUENNEC
22 avenue du Rouillen
29500 ERGUE GABERIC

Monsieur Joël LE GALL
Larvial
29160 CROZON

Non pourvu

Non pourvu

III – Formation commune des exploitants

Délégués des exploitants conchyliculture

TITULAIRES SUPPLEANTS

Monsieur Alain MADEC (fils)
Pen Al Lann – B.P. 18
29660 CARANTEC

Monsieur Bertrand JAOUEN
22 rue Pen Ar Meen
29670 HENVIC

Monsieur Michel DIVERRES
Le Kermeur
29570 CAMARET SUR MER

Monsieur Dominique KERVELLA
25, le Tinduff
29470 PLOUGASTEL DAOULAS

Monsieur Frédéric HANSEN
11 rue de Roch Ven
29830 SAINT PABU

Monsieur Jean LE MOAL
Pors Beach
29460 LOGONNA DAOULAS

Monsieur Alain MORVAN
Le Varquez – BP 11
29660 CARANTEC

Monsieur Patrick BERNARD
Le Varquez
29660 CARANTEC

Monsieur Nicolas LE MOAL
11 route du Pontic
29460 LOGONNA DAOULAS

Monsieur Adrien LEGRIS
Kerazan – Lilia
29880 PLOUGUERNEAU
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Délégués des exploitants de cultures marines autres que la conchyliculture

TITULAIRES SUPPLEANTS

Madame Soazig CUISNIER
route Quéménes
29217 LE CONQUET

Monsieur Alain THOMAS
Toul A Lann
29630 ST JEAN DU DOIGT

Monsieur Emmanuel KELBERINE
4 Gorrequer
29460 LOGONNA DAOULAS

non pourvu

Madame Solenne LEGUENNEC - CDPMEM
22 avenue du Rouillen
29500 ERGUE GABERIC

Monsieur Joël LE GALL - CDPMEM
22 avenue du Rouillen
29500 ERGUE GABERIC

non pourvu

non pourvu

IV – Formation restreinte
(article D914-11 du Code rural et de la pêche maritime)

TITULAIRES SUPPLEANTS

Monsieur Jean-Jacques CADORET
La Porte Neuve
29340 RIEC SUR BELON

Monsieur Alain MADEC (fils)
Pen Al Lann – B.P. 18
29660 CARANTEC

Monsieur Bertrand JAOUEN
22 rue Pen Ar Meen
29670 HENVIC

Monsieur Michel DIVERRES
Le Kermeur
29570 CAMARET SUR MER

Monsieur Dominique KERVELLA
25, le Tinduff
29470 PLOUGASTEL DAOULAS

Monsieur Julien COIC
Route de Renever
29460 LOGONNA DAOULAS

Monsieur Frédéric HANSEN
11 rue de Roch Ven
29830 SAINT PABU

Monsieur Patrick BERNARD
Le Varquez
29660 CARANTEC

Monsieur Jean LE MOAL
Pors Beach
29460 LOGONNA DAOULAS

Monsieur Philippe BIGOIS
Le Dourduff en mer
29252 PLOUEZOC’H

Monsieur Alain MORVAN
Le Varquez – BP 11
29660 CARANTEC

Monsieur Nicolas LE MOAL
11 route du Pontic
29460 LOGONNA DAOULAS

Monsieur Mathieu HUSSENOT
Chemin de la pointe du Glugeau
29460 SAINT ELOY

Monsieur Adrien LEGRIS
Kerazan – Lilia
29880 PLOUGUERNEAU
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ARTICLE 3 : Les membres suivants participent aux réunions de la commission, avec voix consultative :

• le préfet maritime ou son représentant
• un représentant de l'Institut français de recherche pour l'exploitation de la mer (IFREMER)
• le  président  du Comité Régional  des  Pêches  Maritimes  et  des  Élevages  Marins  (CRPMEM)  ou son
représentant
• un représentant de l'association Eaux et Rivières de Bretagne agréée au titre de l'article 
L. 141-1 du code de l'environnement pour le Finistère
• un représentant du Conseil Supérieur de la Navigation de Plaisance et des Sports Nautiques
• un représentant de la Chambre syndicale des algues et végétaux marins
• un  représentant  de  chacune  des  aires  marines  protégées,  situées  pour  tout  ou  partie  dans  la
circonscription,  exceptées  celles  mentionnées  au  3°du  §  III  de  l'article  L.334-1  du  code  de
l'environnement, à savoir :

• le directeur du Parc Naturel Marin d’Iroise
• un représentant de la Communauté de Communes de la Presqu’île de Crozon-Aulne Maritime 
• un représentant de la Communauté de Communes de la Baie de Kernic
• un représentant de la mairie de Guissény
• un représentant de la Communauté de Communes du Pays d'Iroise
• un représentant du Syndicat de Bassin versant de l'Elorn
• un représentant de Morlaix Communauté
• un représentant de la Communauté de Communes du Pays Léonard
• un représentant de la Communauté de Communes du Pays des Abers 
• un représentant du Parc Naturel Régional d'Armorique
• un représentant du Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres

ARTICLE    4     :  Des  personnalités  qualifiées,  notamment  des  organismes  de  crédit  spécialisés,  et
établissements  ou centres  de formation initiale ou continue peuvent  être  associés en tant  que de
besoin, sur invitation du président, à titre consultatif, aux travaux de la commission.

ARTICLE   5     : La commission des cultures marines, lorsqu'elle se réunit en formation restreinte, comprend
exclusivement  son  président,  les  sept  représentants  de  l’État mentionnés  à  l'article  1  ci-dessus,  le
président du comité régional de la conchyliculture de Bretagne Nord et les sept chefs d'entreprises
désignés à l’article 2 du présent arrêté. 

ARTICLE   6     :   L’arrêté préfectoral n° 29-2021-10-21-00003 du 21 octobre 2021 du préfet du département
du Finistère portant désignation des membres de la commission des cultures marines du Finistère Nord
est abrogé.

ARTICLE   7     :   Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de la
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Le Préfet,

SIGNÉ

Philippe MAHÉ
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Délégation à la mer et au littoral

Arrêté du 08 avril 2022
portant désignation des membres de la commission 

des cultures marines du Finistère Sud

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code rural et de la pêche maritime ;

VU le décret n° 2011-1701 du 30 novembre 2011 fixant les modalités d’organisation et de fonctionnement
de l’organisation inter-professionnelle de la conchyliculture ;

VU le décret n° 92-986 du 09 septembre 1992 modifié fixant pour l’organisation interprofessionnelle de
la  conchyliculture  les  modalités  d’organisation et  de tenue des  consultations  électorales  prévues  à
l’article 10 de la loi n° 91-411 du 02 mai 1991 ;

VU l’arrêté  du  préfet  de  la  région  Bretagne  n°  R35-2022-02-04-00003 du  4 février  2022 portant
nomination des membres composant le bureau du comité régional de la conchyliculture de Bretagne-
Sud ;

VU l’arrêté du préfet de la région Bretagne n° R53-2022-04-04-00001 du 4 avril 2022 portant nomination
du président du comité régional de la conchyliculture de Bretagne-Sud;

VU l’arrêté  du  06  juillet  2010  relatif  à  l’étendue des  circonscriptions  des  commissions  de  cultures
marines, modes de désignation des délégations professionnelles et conditions de fonctionnement des
commissions ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  29-2021-10-21-00004 du  21  octobre  2021 du  préfet  du  département  du
Finistère portant désignation des membres de la commission des cultures marines du Finistère Sud ;

VU les propositions du comité régional de la conchyliculture de Bretagne Sud ;

SUR PROPOSITION du délégué à la mer et au littoral, directeur adjoint de la direction départementale
des territoires et de la mer du Finistère ;

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr
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ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : La commission des cultures marines est présidée conformément au décret n° 83-228 du 22
mars 1983 modifié par le décret n° 2009/1349 du 29 octobre 2009 par le préfet ou son représentant,
accompagné des membres suivants ou leur représentant :

• la directrice départementale des finances publiques
• le directeur départemental des territoires et de la mer 
• le délégué à la mer et au littoral
• le directeur départemental de la protection des populations et son adjoint
• le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
• le directeur de la délégation territoriale de l'agence régionale de santé Bretagne
• Mme Nathalie CARROT-TANNEAU et M. Jacques GOUEROU, conseillers départementaux (titulaires)
• M. Stéphane LE DOARE et M. Franck PICHON, conseillers départementaux (suppléants)

ARTICLE   2     : Le président du Comité régional de la conchyliculture de Bretagne Sud ou son représentant
est membre de droit de la commission.
La composition de la délégation professionnelle à la commission des cultures marines telle que prévue
dans l’arrêté ministériel du 06 juillet 2010 est la suivante :

I – Délégués des exploitants conchyliculture

TITULAIRES SUPPLEANTS

Monsieur Kévin WAY
2 bis, avenue de Quimper
29980 ILE TUDY

Monsieur Ludovic Le CŒUR
26,, rue Danielle Casanova
29740 PLOBANNALEC LESCONIL

Monsieur Ronan LE CORRE
Pont Devet
29120 PONT-L'ABBE

Monsieur Yvan NOBLET
9, rue de Ty Nez
29340 RIEC SUR BELON

Monsieur François DE SOLMINIHAC
Port du Belon
29340 RIEC SUR BELON

Monsieur Yoann THAERON
BP 26 - L'île
29340 RIEC SUR BELON

Madame Béatrice LE MEUR
1 Hent Karr
29900 CONCARNEAU

Monsieur Guillaume LE MARREC
8, rue des arums
Résidence de la Marine
29980 ILE TUDY

Monsieur Simon QUEGUINER
2, allée Carn Guillermic
29720 PLONEOUR-LANVERN

Monsieur Nicolas HERON
5 place des américains
29980 ILE TUDY

Madame Isabelle MORVAN
6, rue Ar Park
29350 MOELAN SUR MER

Monsieur Benoît OUSMAIL
3, rue de Penanros
29930 PONT AVEN

Monsieur Josick THAERON
Gorrequer
29340 RIEC SUR BELON

Monsieur Nicolas SALAUN
Toul Bleis - Beuzec Conq
29900 CONCARNEAU
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II – Délégués des exploitants de cultures marines autres
que la conchyliculture 

TITULAIRES SUPPLEANTS

Monsieur Christian HUVET
24 rue Albert Camus
29720 PLONEOUR LANVERN

Monsieur André BERTHOU
14, rue Ponthier de Chamaillard
29000 QUIMPER

Monsieur Ronan LE CORRE
Pont Devet
29120 PONT-L'ABBE

Monsieur Yannick CALVEZ
Croas ar bandu
29233 CLEDER

Monsieur Jacques PRAT
Kerdrain
29740 PLOBANNALEC LESCONIL

Madame Scarlette LE CORRE
126 rue des Colombes
29760 PENMARCH

Monsieur Sébastien JONAS
Kerastel
29290 SAINT RENAN

Non pourvu 

Monsieur Joël LE GALL – CDPMEM
22 avenue du Rouillen
29500 ERGUE GABERIC

Monsieur Erwann QUEMENEUR
CDPMEM - 22 avenue du Rouillen
29500 ERGUE GABERIC

Non pourvu

Non pourvu

Non pourvu

Non pourvu

Non pourvu

Non pourvu

III – Formation commune des exploitants

Délégués des exploitants conchyliculture

TITULAIRES SUPPLEANTS

Monsieur Kévin WAY
2 bis, avenue de Quimper
29980 ILE TUDY

Monsieur Ludovic Le CŒUR
26,, rue Danielle Casanova
29740 PLOBANNALEC LESCONIL

Monsieur Ronan LE CORRE
Pont Devet
29120 PONT-L'ABBE

Monsieur Guillaume LE MARREC
8, rue des arums
Résidence de la Marine
29980 ILE TUDY

Monsieur Simon QUEGUINER
2, allée Carn Guillermic
29720 PLONEOUR-LANVERN

Monsieur Nicolas HERON
5 place des américains
29980 ILE TUDY
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Monsieur Yoann THAERON
BP 26 - L'île
29340 RIEC SUR BELON

Madame Béatrice LE MEUR
1 Hent Karr
29900 CONCARNEAU

Monsieur Josick THAERON
Gorrequer
29340 RIEC SUR BELON

Monsieur Nicolas SALAUN
Toul Bleis - Beuzec Conq
29900 CONCARNEAU

Délégués des exploitants de cultures marines autres que la conchyliculture

TITULAIRES SUPPLEANTS

Monsieur Christian HUVET
24 rue Albert Camus
29720 PLONEOUR LANVERN

Monsieur André BERTHOU
14, rue Ponthier de Chamaillard
29000 QUIMPER

Monsieur Ronan LE CORRE
Pont Devet
29120 PONT-L'ABBE

Monsieur Joël LE GALL - CDPMEM
22 avenue du Rouillen
29500 ERGUE GABERIC

Monsieur Erwann QUEMENEUR
CDPMEM - 22 avenue du Rouillen
29500 ERGUE GABERIC

Non pourvu

ARTICLE   3     : Les membres suivants participent aux réunions de la commission, avec voix consultative :

• le préfet maritime ou son représentant

• un représentant de l'Institut français de recherche pour l'exploitation de la mer (IFREMER)

• le président du Comité Régional des Pêches Maritimes et des Élevages Marins (CRPMEM) ou son 

représentant

• un représentant de l'association Eaux et Rivières de Bretagne agréée au titre de  l’article L. 141-1 du

code de l’environnement pour le Finistère

• un représentant du Conseil Supérieur de la Navigation de Plaisance et des Sports Nautiques

• un représentant de la Chambre syndicale des algues et végétaux marins

• un  représentant  de  chacune  des  aires  marines  protégées,  situées  pour  tout  ou  partie  dans  la
circonscription,  exceptées  celles  mentionnées  au  3°du  §  III  de  l'article  L.334-1  du  code  de
l'environnement, à savoir :

• le directeur du Parc Naturel Marin d’Iroise

• un représentant de Cap l’Orient

• un représentant de la mairie de Trégunc

• un représentant de la Communauté de communes du Pays bigouden sud

• un représentant de la mairie de Fouesnant

• un représentant de la Communauté de communes de la Presqu’île de Crozon-Aulne 

maritime

• un représentant du Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres

2904-DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER - 29-2022-04-08-00007 - Arrêté du 08 avril 2022 portant

désignation des membres de la commission des cultures marines du Finistère Sud 94



ARTICLE    4     : Des  personnalités  qualifiées,  notamment  des  organismes  de  crédit  spécialisés,  et
établissements  ou centres de formation initiale  ou continue peuvent être associés  en tant  que de
besoin, sur invitation du président, à titre consultatif, aux travaux de la commission.

ARTICLE   5     : La commission des cultures marines, lorsqu'elle se réunit en formation restreinte, comprend
exclusivement  son  président,  les  sept  représentants  de  l’État mentionnés  à  l'article  1  ci-dessus,  le
président du comité régional de la conchyliculture de Bretagne Sud et sept chefs d'entreprise désignés
par la commission parmi les membres titulaires ou suppléants de la délégation professionnelle.

ARTICLE   6     :   L’arrêté préfectoral n° 29-2021-10-21-00004 du 21 octobre 2021 du préfet du département
du Finistère portant désignation des membres de la commission des cultures marines du Finistère Sud
est abrogé.

ARTICLE   7     :   Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de la
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Le Préfet,

SIGNÉ

Philippe MAHÉ
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ARRETE 

modifiant le cahier des charges régional de la permanence des soins ambulatoires de Bretagne 

 

 

 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Bretagne 
 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 1435-5, L.1435-8, L. 6314-1 à L. 6314-3, R. 6315 1 
à R. 6315-6 et R. 6315-7 à R. 6315-9 ; 
 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 
 

Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
 
Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de COVID-19 prorogée jusqu’au 
10 juillet 2020 ; 
 
Vu le décret n° 2010-809 du 13 juillet 2010 relatif aux modalités d'organisation de la permanence des soins ; 
 
Vu le décret n° 2010-810 du 13 juillet 2010 relatif au comité départemental de l’aide médicale urgente, de la 
permanence des soins et des transports sanitaires ; 
 
Vu le décret n° 2012-271 du 27 février 2012 relatif au fonds d’intervention régional des agences régionales de 
santé ; 
 
Vu le décret n° 2019-854 du 20 août 2019 portant diverses mesures de simplification dans les domaines de la 
santé et des affaires sociales, et notamment son article 11 ; 
 
Vu l’arrêté du 20 avril 2011 modifié relatif à la rémunération des médecins participant à la permanence des soins 
en médecine ambulatoire ; 
 

Vu l’arrêté du 20 octobre 2011 fixant les règles de traçabilité des appels traités dans le cadre de la permanence 
des soins en médecine ambulatoire, pris en application de l’article R. 6315-3 du code de la santé publique ; 
 
Vu l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale des médecins du 25 Août 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 20 décembre 2018 modifié fixant le cahier des charges régional de la permanence des soins 
ambulatoires de Bretagne ;  
 

Vu l’instruction DGOS/R2/2011/192 du 20 avril 2011 relative à la permanence des soins en médecine 
ambulatoire ; 
 

Vu l’instruction DSS/SD18/2012/60 du 27 janvier 2012 portant sur le circuit de liquidation et de paiement des 
forfaits de régulation et d’astreinte de permanence des soins ambulatoires ; 
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ARRETE 
 
Article 1er : Afin de prendre en compte la revalorisation de la rémunération des médecins participant à la 
permanence des soins en médecine ambulatoire (PDSA), qui ne peut être inférieure à 180,00 euros pour une 
durée de référence de douze heures, le cahier des charges régional de la PDSA de Bretagne est modifié dans 
sa partie II, comme suit : 
 
Page 46 et 47 
 

 Les effecteurs fixes 
 

Les médecins généralistes de garde assurent les consultations au sein des maisons médicales de garde ou 
au sein de leur cabinet selon l’organisation décrite dans le chapitre III relatif aux déclinaisons départementales. 
 
Le montant des forfaits alloués par effecteur fixe est le suivant selon les périodes : 
 

   60 € les soirs de 20 h à 24 h, 
 120 € les samedis de 12 h à 20 h, 
 180 € les dimanches et jours fériés de 08 h à 20 h. 

 
Dans le département des Côtes d’Armor, au regard des horaires d’ouverture de certaines maisons médicales 
de garde ne couvrant pas l’intégralité des périodes de PDSA les week-ends, le montant des forfaits alloués 
aux médecins de garde sur ces MMG est le suivant :  
 

MMG 
Samedi  

après-midi 
Samedi soirée 

Dimanches et JF 
journée 

Dimanches et JF 
soirée 

Saint-Brieuc 120 € 180 € 60 € 

Lannion 120 € 180 € 

Paimpol 120 € 180 € 

 
 Les effecteurs SOS  

 

Les médecins de garde des associations « SOS médecins » de Brest, Quimper, Vannes, Lorient, Rennes, 
Saint-Malo assurent les consultations au sein des points de consultation SOS et les visites sur les territoires 
précisés en annexe n° 4, selon l’organisation décrite dans le chapitre III relatif aux déclinaisons 
départementales. 
 

Le montant des forfaits alloués par médecin de garde SOS assurant les consultations et les visites est le 
suivant selon les périodes : 
 

   60 € les soirs de 20 h à 24 h, 
 120 € les nuits de 00 h à 08 h 
 120 € les samedis de 12 h à 20 h, 
 180 € les dimanches et jours fériés de 08 h à 20 h. 

 
Page 48 
 

 Les effecteurs des îles 
 

Pour chacune des 9 îles bretonnes sur lesquelles exerce au moins un médecin, la permanence des soins 
ambulatoire est assurée sur la totalité des horaires de la PDSA.  
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Le montant des forfaits alloués par effecteur îles assurant les consultations et les visites est le suivant 
selon les périodes    
 

   60 € les soirs de 20 h à 24 h, 
 120 € les nuits de 00 h à 08 h 
 120 € les samedis de 12 h à 20 h, 
 180 € les dimanches et jours fériés de 08 h à 20 h. 

 
Article 2 : La date d’entrée en vigueur du présent arrêté est fixée au 5 janvier 2022. 
 
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication, d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Rennes qui peut être saisi par 
l’application Télérecours citoyens accessible par le site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : Le Directeur de la Stratégie Régionale en Santé de l'Agence Régionale de Santé Bretagne est chargé 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la Préfecture de Région 
et des Préfectures d’Ille et Vilaine et Morbihan. 
 
 
 

Fait à Rennes, le 22 mars 2022 
 

Le Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé Bretagne, 

 
 
 

Stéphane MULLIEZ 

Signé 
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ARS BRETAGNE
DELEGATION DEPARTEMENTALE DU FINISTÈRE

       ARRÊTÉ DU 11 AVRIL 2022                     

accordant dérogation à l’article 18 de l’arrêté préfectoral
n° 2012-0244 du 1er mars 2012 portant règlementation

des bruits de voisinage dans le département du Finistère,
au bénéfice de SNCF Réseau.

LE PREFET DU FINISTERE,
Officier de la Légion d’honneur,

VU le code de la santé publique et notamment les articles L1311-1 et L1311-2, R1334-30 à R1334-36, 
R1337-6 à R1337-10-2 ;

VU le code pénal et notamment les articles R623-1 et R623-2 ;

VU l’arrêté du 27 novembre 2008 relatif aux modalités de mesurage des bruits de voisinage ;

VU la circulaire du 7 juin 1989 relative à la lutte contre le bruit ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  1er  mars  2012 portant  règlementation  des  bruits  de  voisinage  dans  le
département du Finistère et notamment son article 18 ;

VU la  demande présentée par  SNCF Réseau,  le  28 mars  2022,  visant  à  obtenir  une dérogation à
l’article 18 de l’arrêté préfectoral n° 2012-0244 du 1er mars 2012 portant règlementation des bruits de
voisinage dans le département du Finistère.

CONSIDERANT la nécessité pour SNCF Réseau de procéder, sur la commune de PLOUIGNEAU au lieu-
dit Kerguidu, au confortement de paroi en tranchée sur la ligne Paris-Montparnasse/Brest.
Ces travaux débuteront le 19 avril 2022 pour s’achever le 24 juin 2022 et se dérouleront du lundi soir
au vendredi matn de 22h à 5h30.

CONSIDERANT que ces travaux sont susceptibles de causer une gêne acoustique pour les riverains,

CONSIDERANT  la campagne d’information organisée par la SNCF à l’adresse des riverains exposés
aux bruits des travaux,

CONSIDERANT que ces travaux sont d’intérêt général,

SUR la proposition du directeur général de l’agence régionale de santé de Bretagne ;

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARRÊTE

ARTICLE 1 ER     

SNCF Réseau bénéficie d’une dérogation afin de procéder aux travaux de confortement de paroi en
tranchée  sur  la  ligne  Paris-Montparnasse/Brest  sur  la  commune  de  PLOUIGNEAU  au  lieu-dit
Kerguidu.
Ces travaux débuteront le 19 avril 2022 pour s’achever le 24 juin 2022 et se dérouleront du lundi
soir au vendredi matn de 22h à 5h30.

ARTICLE 2 

Durant cette période de chantier, tous les moyens devront être mis en œuvre afin de limiter, autant
que faire se peut, les nuisances sonores pour les riverains.

ARTICLE 3

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux, formé dans un délai de deux mois à
compter de la publication dudit arrêté, en saisissant d'une requête introductive d'instance le greffe
du tribunal administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES CEDEX ;
d’un recours gracieux adressé à M. le préfet du Finistère, 42, boulevard Dupleix– 29320 QUIMPER
CEDEX formulé dans le délai de recours contentieux précité. En cas d’absence de réponse dans un
délai de deux mois à compter de la date de réception dudit recours par l’administration, celui-ci
devra être considéré comme implicitement rejeté.

La  juridiction  administrative  peut  être  saisie  par  voie  postale  ou  par  l’application  Télérécours
citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4  

Le secrétaire général de la préfecture, le commandant du groupement de gendarmerie, le directeur
départemental  de la  sécurité  publique,  le  maire  de la  commune de PLOUIGNEAU,  le  directeur
général de l’agence régionale de santé de Bretagne, les officiers et agents de police judiciaire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Fait à Quimper, le 11 avril 2022 

Pour le préfet,
Le Secrétaire Général,

signé

Christophe MARX

 

2
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ARS BRETAGNE
DELEGATION DEPARTEMENTALE DU FINISTÈRE

             ARRÊTÉ DU 11 AVRIL 2022                      

accordant dérogation à l’article 18 de l’arrêté préfectoral
n° 2012-0244 du 1er mars 2012 portant règlementation

des bruits de voisinage dans le département du Finistère,
au bénéfice de SNCF Réseau.

LE PREFET DU FINISTERE,
Officier de la Légion d’honneur,

VU le code de la santé publique et notamment les articles L1311-1 et L1311-2, R1334-30 à R1334-36, 
R1337-6 à R1337-10-2 ;

VU le code pénal et notamment les articles R623-1 et R623-2 ;

VU l’arrêté du 27 novembre 2008 relatif aux modalités de mesurage des bruits de voisinage ;

VU la circulaire du 7 juin 1989 relative à la lutte contre le bruit ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  1er  mars  2012 portant  règlementation  des  bruits  de  voisinage  dans  le
département du Finistère et notamment son article 18 ;

VU la  demande présentée par  SNCF Réseau,  le  28 mars  2022,  visant  à  obtenir  une dérogation à
l’article 18 de l’arrêté préfectoral n° 2012-0244 du 1er mars 2012 portant règlementation des bruits de
voisinage dans le département du Finistère.

CONSIDERANT la nécessité pour SNCF Réseau de procéder, sur la commune de PLEYBER CHRIST au
lieu-dit Runduic, au confortement de paroi en tranchée sur la ligne Paris-Montparnasse/Brest.
Ces travaux se dérouleront en deux temps du 27 juin 2022 au 29 juillet 2022 puis du 22 août 2022 au
10 novembre 2022. Ils se réaliseront du lundi soir au vendredi matn de 22h   5h30.

CONSIDERANT que ces travaux sont susceptibles de causer une gêne acoustique pour les riverains,

CONSIDERANT  la campagne d’information organisée par la SNCF à l’adresse des riverains exposés
aux bruits des travaux,

CONSIDERANT que ces travaux sont d’intérêt général,

SUR la proposition du directeur général de l’Agence régionale de santé de Bretagne ;

ARRÊTE
42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 1 ER     

SNCF Réseau bénéficie d’une dérogation afin de procéder au confortement de paroi en tranchée
sur la ligne Paris-Montparnasse/Brest sur la commune de PLEYBER CHRIST au lieu-dit Runduic.
Ces travaux se dérouleront en deux temps du 27 juin 2022 au 29 juillet 2022 puis du 22 août 2022 au
10 novembre 2022. Ils se réaliseront du lundi soir au vendredi matn de 22h   5h30.

ARTICLE 2 

Durant cette période de chantier, tous les moyens devront être mis en œuvre afin de limiter, autant
que faire se peut, les nuisances sonores pour les riverains.

ARTICLE 3

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux, formé dans un délai de deux mois à
compter de la publication dudit arrêté, en saisissant d'une requête introductive d'instance le greffe
du tribunal administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES CEDEX ;
d’un recours gracieux adressé à M. le préfet du Finistère, 42, boulevard Dupleix– 29320 QUIMPER
CEDEX formulé dans le délai de recours contentieux précité. En cas d’absence de réponse dans un
délai de deux mois à compter de la date de réception dudit recours par l’administration, celui-ci
devra être considéré comme implicitement rejeté.

La  juridiction  administrative  peut  être  saisie  par  voie  postale  ou  par  l’application  Télérécours
citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4  

Le secrétaire général de la préfecture, le commandant du groupement de gendarmerie, le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire de la commune de PLEYBER CHRIST, le directeur
général de l’agence régionale de santé de Bretagne, les officiers et agents de police judiciaire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Fait à Quimper, le 11 avril 2022

Pour le préfet,
Le Secrétaire Général,

signé

Christophe MARX

 

2
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ARRETE préfectoral du 28 mars 2022 
modifiant la composition du Conseil Départemental  

de l'Education Nationale du Finistère 
                          

Le Préfet du Finistère 
Officier de la Légion d'honneur 

 
 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

  

 

 
      Article 2 : 
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                                                                                    signé 
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Direction des Ressources 
Humaines 

 
Téléphone du secrétariat : 02.98.75.15.68 

Adresse émail : secretariat.drh@ch-douarnenez.fr 

 

 
 

Centre Hospitalier Michel MAZEAS de Douarnenez 
85 rue Laënnec - BP 156 

29171 DOUARNENEZ Cédex 
 

Tél : 02.98.75.10.10 
 

Rédigé par :  
 

M. LE ROUZO 
Attaché d’administration hospitalière 

 
 

NOTE N° 2022-31 

 
 

Faite le : 08 Avril 2022 
 

Diffusée le :  15 avril 2022 

 

OBJET : Avis de concours externe pour 1 poste de Technicien Hospitalier – spécialités du domaine du bâtiment et génie civil 
 

DESTINATAIRES : Ensemble du personnel non médical 

 

DATE DE PUBLICATION SUR LE SITE DE L’ARS :  14/02/2022 

 

FILIERE : Technique 
 

GRADE : Technicien Hospitalier  
 

DOMAINE : bâtiment et génie civil 
 

NOMBRE DE POSTE OFFERT PAR L’ETABLISSEMENT : 1 
 

 
Un concours externe est ouvert en vue de pourvoir 1 poste de Technicien Hospitalier au Centre Hospitalier Michel 
Mazéas de Douarnenez, en application du décret n°2011-744 du 27 juin 2011 portant statut particulier des techniciens et 
techniciens supérieurs de la fonction publique hospitalière. 
 
CONDITIONS DE CANDIDATURE  
 

 
Ce concours est ouvert aux candidats titulaires d'un baccalauréat ou d'un titre ou diplôme classé au moins au niveau IV ou 
d'une qualification reconnue comme équivalente à l'un de ces titres ou diplômes dans les conditions fixées par le décret du 
13 février 2007 susvisé  
 
Nature des épreuves  
 
Le concours externe sur titres est constitué d’une phase d'admissibilité et une épreuve d'admission 
 

 Phase d’admissibilité 
 
La phase d’admissibilité consiste en : 

- La sélection, par le jury, des dossiers des candidats qui ont été autorisés à prendre part à ce concours. 
Le jury examine les titres de formation en tenant compte de l’adéquation de la formation reçue à la spécialité pour laquelle 
laquelle concourt le candidat, ainsi que des éventuelles expériences professionnelles. 

 
 

 Epreuve d’admission 
 
L’épreuve d’admission au concours externe sur titre consiste en un entretien à caractère professionnel avec le jury se décomposant 
en : 

1. Une présentation par le candidat de sa formation et de son projet professionnel permettant au jury d’apprécier ses 
motivations et son aptitude à exercer les missions dévolues à un technicien hospitalier dans sa spécialité (durée de l’exposé 
du candidat : cinq minutes au plus) ; 

2. Un échange avec le jury comportant des questions techniques relatives à sa spécialité (durée : vingt-cinq minutes au plus). 
 
La durée totale de l’épreuve est de trente minutes (coefficient 2). 
Nul ne peut être admis si la note obtenue à l’entretien est inférieure à 20 sur 40. 
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PIECES A FOURNIR  
 

1° Une demande d'admission à concourir établie sur papier libre dans laquelle, dans l'hypothèse où le concours est ouvert pour 
des postes de spécialités différentes, le candidat indique celle pour laquelle il souhaite concourir et dans le cas de concours 
ouvert pour pourvoir des postes dans plusieurs établissements, l'ordre de sa préférence quant à son affectation éventuelle ; 
 
2° Un curriculum vitae détaillé établi sur papier libre mentionnant notamment les actions de formation suivies et, le cas échéant, 
accompagné d'attestations d'emploi ; 
 
3° Les titres de formation, certifications et équivalences dont il est titulaire ou une copie conforme à ces documents ; 
 
4° Une photocopie du livret de famille ou de la carte nationale d'identité française ou de ressortissant de l'un des Etats membres 
de l'Union européenne ; 
 
5° Le cas échéant, un état signalétique des services militaires ou une photocopie de ce document, ou, pour les candidats n'ayant 
pas accompli leur service national, une pièce attestant leur situation au regard du code du service national ; 
 
6° Eventuellement, un état signalétique des services publics accompagné de la fiche du poste occupé. 
 
7° Une demande d'extrait de casier judiciaire (bulletin n° 2). 

 
 
ENVOI DES CANDIDATURES  
 
Les candidatures doivent être adressées par courrier recommandé avec accusé de réception, au plus tard le 16 Mai 
2022– cachet de la poste faisant foi-  à l’adresse et au destinataire suivants : 

 
Centre Hospitalier de Douarnenez 
Monsieur Jean-Michel SEYMOUR 

Directeur des Ressources Humaines 
85 rue Laënnec  

BP20021 
29177 Douarnenez Cedex  

 
 

 
 
 
Toute candidature ne comprenant pas l’ensemble des pièces demandées ci-dessus, non expressément adressée à 
Monsieur Le Directeur des Ressources Humaines ou arrivée hors délai ne sera pas recevable et ne sera pas 
étudiée par le jury. 
 
 

 

Jean Michel Seymour 

Directeur des Ressources Humaines 

29170-CENTRE HOSPITALIER DE DOUARNENEZ - 29-2022-04-15-00001 - Note d'information n°2022-31   Avis de concours externe pour

un poste de Technicien Hospitalier - spécialités du domaine du bâtiment et génie civil 106



 
 ETABLISSEMENT PUBLIC de SANTÉ MENTALE DU FINISTÈRE SUD 

Direction des Ressources Humaines, des Relations Sociales, des Affaires médicales et du Système d’Information 

18 Hent Glaz - CS 16003 - 29107 QUIMPER CEDEX 
 

 

 

DECISION 

D’ouverture de concours externe sur titres 

pour UN poste de Technicien Hospitalier 

De la Fonction Publique Hospitalière 

 

Spécialités du domaine logistique et activités hôtelières – restauration et hôtellerie 

 

- Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

ensemble la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique hospitalière 

- Vu le décret 2011-661 du 14 juin 2011 portant dispositions statutaires communes à divers corps 

de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique hospitalière 

- Vu le décret n°2011-744 du 27 juin 2011 portant statut particulier du corps des techniciens et 

techniciens supérieurs hospitaliers, 

- Vu l’arrêté du 12 octobre 2011 fixant la liste des spécialités des concours et des examens 

professionnels permettant l’accès aux premier et deuxième grades du corps des techniciens et 

techniciens supérieurs hospitaliers modifié par l’arrêté du 19 mars 2013, 

- Vu l’arrêté du 14 août 2012 fixant la composition du jury et les modalités d’organisation des 

concours externe et interne permettant l’accès au grade de technicien hospitalier du corps des 

techniciens et techniciens supérieurs hospitaliers 

 

 

Article 1er : Un concours externe sur titres pour un poste de Technicien Hospitalier Spécialités du 

Domaine logistique et activités hôtelières – restauration et hôtellerie est ouvert à l’Etablissement Public 

de Santé Mentale du Finistère Sud de QUIMPER (Finistère) afin de pourvoir UN poste vacant. 

 

Article 2 : Les candidats doivent être titulaires d’un baccalauréat technologique ou d’un baccalauréat 

professionnel ou d’un diplôme homologué au niveau IV sanctionnant une formation technico-

professionnelle ou d’une qualification reconnue comme équivalente, dans les conditions fixées par le 

décret du 13 février 2007 susvisé, correspondant à l’une des spécialités mentionnées à l’article 1er de 

l’arrêté du 12 octobre 2011 susvisé, dans l’un des domaines correspondant aux fonctions statutairement 

dévolues aux techniciens hospitaliers. 

 

Article 3 : Le candidat devra adresser au plus tard un mois après la date de parution du présent avis sur le 

site de l’Agence Régionale de Santé de Bretagne à :  

Monsieur le Directeur des Ressources Humaines – EPSM du Finistère Sud,  

CS 16003, 29107 QUIMPER CEDEX 

 

1. Une demande d’admission à concourir établie sur papier libre 

2. Un curriculum vitae détaillé établi sur papier libre mentionnant notamment les actions de 

formation suivies et, le cas échéant, accompagné d’attestations d’emploi ; 

3. Les titres de formation, certifications et équivalences dont il est titulaire ou une copie conforme à 

ces documents ; 

4. Une photocopie du livret de famille ou de la carte nationale d’identité française ou de 

ressortissant de l’un des Etats membres de l’Union européenne ; 

5. Le cas échéant, un état signalétique des services militaires ou une photocopie de ce document, ou, 

pour les candidats n’ayant pas accompli leur service national, une pièce attestant leur situation au 

regard du code du service national ; 

6. Eventuellement, un état signalétique des services publics accompagné de la fiche du poste 

occupé. 
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Article 4 : Le concours externe sur titres est constitué d’une phase d'admissibilité et une épreuve d'admission. 

 

La phase d’admissibilité consiste en : 

- La sélection, par le jury, des dossiers des candidats qui ont été autorisés à prendre part à ce concours. 

Le jury examine les titres de formation en tenant compte de l’adéquation de la formation reçue à la 

spécialité pour laquelle concourt le candidat, ainsi que des éventuelles expériences professionnelles. 

 

Les candidats retenus par le jury à l’issue de l’examen des dossiers sont inscrits sur une liste d’admissibilité 

établie par ordre alphabétique. Cette liste fait l’objet d’un affichage dans l’établissement. 

Les candidats admissibles sont convoqués par courrier à l’épreuve d’admission. 

 

Article 5 : L’épreuve d’admission au concours externe sur titre consiste en un entretien à caractère professionnel 

avec le jury se décomposant en : 

1. une présentation par le candidat de sa formation et de son projet professionnel permettant au jury 

d’apprécier ses motivations et son aptitude à exercer les missions dévolues à un technicien hospitalier 

dans sa spécialité (durée de l’exposé du candidat : cinq minutes au plus) ; 

2. un échange avec le jury comportant des questions techniques relatives à sa spécialité (durée : vingt-cinq 

minutes au plus). 

 

La durée totale de l’épreuve est de trente minutes (coefficient 2). 

Nul ne peut être admis si la note obtenue à l’entretien est inférieure à 20 sur 40. 

 

A l’issue de cet entretien, le jury établit par ordre de mérite la liste de classement des candidats définitivement 

admis.  

 

La liste des candidats définitivement admis est établie sur proposition du jury par ordre de mérite par le directeur 

de l’établissement organisateur 

 

 

 

 

Quimper, le 8 avril 2022 

 

Pour le Directeur et par délégation, 

Le Directeur Adjoint, 

 
Pierre DOUZILLE 
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Direction interrégionale de la mer
Nord Atlantique-Manche Ouest

DÉCISION

portant désaffectation et déclassement du domaine public maritime artificiel de l’État de l’ensemble
immobilier de l’ancien phare de Penmarc’h sur la commune de Penmarc’h et remise pour cession à la

direction départementale des finances publiques du Finistère

Le directeur interrégional de la mer
Nord Atlantique – Manche Ouest

Vu l’article L2111-6 du code général de la propriété des personnes publiques disposant que
les ouvrages ou installations […] destinés à assurer la sécurité et la facilité de la navigation
maritime sont constitutifs du domaine public maritime artificiel ;

Vu l’article  L21  41  -  1   du code général  de la propriété des personnes publiques prévoyant
qu’un bien […] qui n’est plus affecté à un service public ou à l’usage direct du public, ne fait
plus  partie  du  domaine  public  à  compter  de  l’intervention  de  l’acte  administratif
constatant son déclassement ;

Vu le décret  n°  2010-130 du 11  février  2010 relatif  à  l’organisation  et  aux missions  des
directions  interrégionales  de  la  mer,  qui  prévoit  qu’elles  exercent  les  attributions  en
matière de signalisation maritime et attribue à la direction interrégionale de la mer Nord
Atlantique-Manche Ouest, le ressort sur les régions Bretagne et Pays de la Loire ;

Vu  le  décret  n°2020-869   du  15  juillet  2020   relatif  aux  attributions  du  ministre  de  la
transition écologique qui dispose qu’il exerce, conjointement avec le ministre de la mer, les
attributions relatives au domaine public maritime ;

Vu le décret n° 2020-879 du 15 juillet 2020 relatif aux attributions du ministre de la mer qui
dispose qu’il exerce les attributions relatives à la sécurité en mer et, conjointement avec le
ministre de la transition écologique, au domaine public maritime ;

Vu l’a  rrêté du 16 décembre 20  21   portant attribution de fonctions par intérim du directeur
interrégional de la mer Nord Atlantique-Manche Ouest ;

Vu l’arrêté du 23 mai 2011 portant classement de l’ancien phare de Penmarc’h au titre de
monuments  historiques,  conformément  aux  articles  L621-1  et  suivants du  code  du
patrimoine ;

Vu l’arrêté n° 2/2022 du 3 janvier 2022 portant subdélégation de signature administrative
pour les attributions du directeur interrégional de la mer Nord Atlantique-Manche Ouest
exercées sous l’autorité directe du ministre de la mer ;

Vu le rapport du subdivisionnaire phares et balises de Lorient-Concarneau du 14 avril 2022
confirmant l’inutilité de l’ancien phare de Penmarc’h en tant qu’aide à la navigation.

Direction interrégionale de la mer Nord Atlantique-Manche Ouest
2 boulevard Allard, BP 78749, 44187 NANTES CEDEX 4

Tél : 33 (0)2 40 44 81 10 – Fax : 33 (0)2 40 73 33 26
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Considérant :

• Que l’ancien phare de Penmarc’h n’exerce plus de fonctions en tant qu’aide à la navigation ;

• Que ce phare est localisé sur la commune de Penmarc’h, Finistère ;

• Qu’aucun acte administratif antérieur n’a constaté son déclassement.

DÉCIDE

article 1er

Est déclaré inutile en tant qu’aide à la navigation l’ensemble immobilier de l’ancien phare
de  Penmarc’h,  comprenant  le  bâtiment  du  phare  lui-même,  les  bâtiments  annexes,  le
terrain clôturé et son enceinte, soit l’intégralité de la parcelle AX 698 (telle que figurant en
couleur bleue sur l’annexe 1 au présent arrêté) située rue des naufragés du 23 mai 1925 sur
la  commune  de  Penmarc’h  (Finistère).  Cet  ensemble  est  référencé  dans  l’application
CHORUS sous le numéro Bret/129605/212193.

Article 2

Est  déclassé  du  domaine  public  maritime  artificiel  de  l’État  l’ensemble  immobilier  de
l’ancien phare de Penmarc’h, comprenant le bâtiment du phare lui-même, les bâtiments
annexes, le terrain clôturé et son enceinte, soit l’intégralité de la parcelle AX 698 (telle que
figurant en couleur bleue sur l’annexe 1 au présent arrêté)  située rue des naufragés du 23
mai 1925 sur la commune de Penmarc’h (Finistère).

Article 3

L’ensemble immobilier désigné à l’article 1er et 2 est remis à la direction départementale des
finances publiques du Finistère pour cession.

Article 4

La  direction  interrégionale  de  la  Mer  Nord  Atlantique-Manche  Ouest  et  la  direction
départementale des finances publiques du Finistère sont chargées, chacune en ce qui la
concerne, de l’exécution de la présente décision, qui  sera publiée au registre des actes
administratifs de la préfecture du Finistère et de la préfecture de région des Pays de Loire.

Nota :
• Ni le phare d’Eckmühl, situé à proximité, ni son ensemble immobilier ne sont concernés

par la présente décision,
• La présente décision ne met pas fin au statut de monument historique du bâtiment et du

site ni aux obligations qui s’y attachent.

Fait à Brest, le 14 avril 2022
Pour le directeur interrégional de la mer

Nord Atlantique – Manche Ouest
et par délégation

le chef de la division infrastructures et équipements
de sécurité maritime

signé

Nicolas AUGER

2
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Annexe 1
Plan cadastral
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